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ENQUÊTE SUR LA FORMATION DES PRIX DES PRODUITS ALIMENTAIRES 


C. — Le circuit de Ja viande conditionnée (\iandi ) cllos 
1° Rapport sur la formation des prix de la viande présenté, phane) . 
au nom du Conseil économique, par M. Alexandre Verret. 1. CFE, 


2. Appréciation, 





D. — Circuit court du producteur au consommateur 


SOMMAIRE 


La question du marché unique de la viande à Pari 


Disparité <es prix à la production et à la consommation. L'équipement du pays en abattoirs et frisorifiques 
A. — Caractéristiques générales de la production de la viande, 1. Equipement. 
B. — Importations, exportations, 2. Caractéristiques 
C. — Les niveaux des prix. Le problème dit de la basse » 
D, — Prix à la production, 1. Importance, 
1. Condition de formation des cours. 9. Remèdes. 


2. Constatation des cours, 
E. — Prix à la consommation. 


Les mesures propres à assurer la fidélité du débit, 


Conclusions. 


1. Formation des prix. à 
2. Constatation des cours. 
3. Cinquième quartier. Le Conseil économique est amené aujourd'hui à se pencher 
4. Taxation. à nouveau, au travers d'une euestion qui lui à été posée par 
o. Fidélité du débit. M. le président du conseil, sur le problème de la viande. 
F. — Importance des éisparités. Ce problème n'est pas nouveau. 
Les circuits. A maintes reprises, il a préoccupé les Gouvernements ei les 


ESS : Assemblées, Par deux fois, en 1937, le Conseil tional écono- 
A. — Cireuit vivant et circuit mort. “r x fois, en 1935, le nseil national écon0 


+ ee ado rs nn et, en 1948, le Conseil économique actuel, l'ont étudié. 
1. Circuit vivant, Antérieurement, en 1934, MM. Herriot et Tardeu, dans un 
2. Circuit mort. rapport qui porte leurs noms, avaient présenté des suggestions 





B. — Circuit industriel. au Gouvernement. 





(1) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette question figure an Bulletin du Conseil 4 nmique n° 235 
du % novembre 1952 et ne 26 du 27 novembre 192. 
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La référence à ces trois études oflicielles est fructueuse; 
en effet, leurs parties descriptives demeurent valables dans 
l'ensemble; les imperfections et les tares dénoncées gpar les 
auteurs sont, pour la plupart, toujours actuelles et les pe 
sitions tendant à les pallrer conservent, pour nombre d'entre 
elles, leur valeur, 

Tel qu'il est posé actuellement devant le Conseil économ'que, 
le Re “a présente une importance économique et sociale 
considérable, 


1° Il intéresse la distribution d’un produit qui représente 
la première richesse agricole française, avant celle du lait et 
des produits laitiers, des produits de basse-cour, du blé, etc., 
richesse dont la commercialisation a été évaluée, pour la 
campagne 1951-1952, à plus de 500 milliards (L N, $S. E. E.). 


20 Il conditionne, dans une large mesure, l'évolution d'un 
des éléments les plus importants du coût de la vie et, de ce 
fait, du niveau général des salaires et des prix. On peut noter 
que la viande représente, en eflet, 16,5 p. 100 de l'indice des 
prix à la consommation familiale (indice des 213 articles), 
alors que le lait et les produits laitiers représentent 11,6 p. 100 
de cet indice et la pomme de terre 1,4 p. 100 seulement, 


39 Il conditionne aussi, dans une mesure appréciable, la 
mise en œuvre et le développement d'une politique d'expan- 
sion de la production et de la consommation de Ja viande, 

La consommation de viande, par tête d'habitant et par an, 
en France, est unanimement estimée à 45 kilogrammes. Sans 
doute, la F, A. O. fait-elle état d'une consommation, en 1950, 
de 57 kilogrammes, mais ce chiffre parait contestable, puis- 
qu'aussi bien, il correspondrait à une ressource de 2 millions 
400,000 tonnes, alors que celle-ci ne semble pas supérieure à 
2 millions de tonnes (les évaluations oscillent entre 1.800.000 
tonnes et 2 millions de tonnes). 

Dans le tableau des consommations de viande, dans Je 
monde, le Francais occupe une position moyenne, mais il est 
clair que cette consommation trouve un frein dans le pouvor 
d'achat actuel du Français, 

En effet, si l'on compare le revenu et la consommation de 
la viande par habitant pour différents pays, on fait les consta- 
tations suivantes: 





> CONSOMMATION 
REVENU NATIOXAL (1) apparente (2) 
; . (kilogrammes 
{ à É 2 : À 
$ U. S. par habitant per habitant). 
RP NT TT so 112 
Nouvelle-Zélande .......:.... 106 
LE roses toraisentes . 16 
PAS | CSDAdA soso TETE EE CITE 71 
Revenus SUPÉTIEUTS ! Danemark se ses ee sudf se 69 
à 000 $. Révatme-Unl:.i.ssssiit sise 52 
ARRET RARE RIES UE 4 
SUISSE os... RARE PT MR AA 4; 
| Norvège 0000 sie és J9 
| 
s. Che 20 MP D7 
R Venus compris \ ! L” 
air : helgique-Luxembourg ........ 43 
entre 450 et 600 8. PRNOURS su ctsssse svsèe 29 
| 
Revenus compris Argentine ........ssssssossse . 114 
entre 300 et 450 $.{ Allemagne occidentale.....,.. ol 
Revenus compris (Union sud-africaine........ eue 43 
entre 150 et 900 8.1 Ilalle .....s....ovessoosorees a 17 
LRO sacs ie its 42 
Revenus inférieurs Egypte ....sososorsososstose . 10 
à 150 $. DS Moscosdémasssosonnss2cen 2 
( Japou PETITE TEL IT ILES ETES 2 








(1) Source: 0, N, U, (bureau de statistiques), 

2} source: F, À, O. {annuaire 1951) Disponibilités neltes par habi- 
dant 1449-1050), 

3) Problème particulier pour l'Inde. 








Parmi les plus gros consommateurs, figurent en majorité 
les plus gros revenus: Australie, Nouvelle-Zélande, U. $S. A. 
Canada, Danemark, Royaume-Uni. A l'opposé, on trouve les 
a à à très faibles revenus par habitant: Îtalie, Grèce, Egypte, 
nde, Japon... 

Les seules exceptions notables à cetle correspondance des 
consommations et des revenus tiennent, soit à Ja qualité de 
producteur important (Argentine, Union Sud-Africaitne), soit 


» 





à la qualité de producteur secondaire (Royaume-Uni, « 
Suisse, Norvège), 

Il ne parait pas douteux que la consommation move: 
viande en France est susceptible de développement et }+ | 
bième qui nous préoccupe aujourd'hui est de nature à 1 
grandement sur ce développement, 

Aussi bien, une politique d'expansion de Ja production je 
viande trouverait-elle non seulement des débouchés sur le te 
toire métropolitain et de la France d'outre-mer, mais encore 
sur Jes marchés étrangers; les études récentes du Conseil à 
nomique sur le pool vert le démontrent amplement, Gr, ur 
telle politique d'expansion extérieure doit s'accompagner je 
méthodes distributives a à oc à cette politique et nous nous 
trouvons au cœur du problème qui nous est soumis. 


Ajoutons que l'expansion de la production de Ja viande en 
France aurait pour eflet d'augmenter grandement la produ - 
tivité et la rentabilité de ce secteur agricole, Cette expansion 
est possible, en raison du potentiel élevé de production, dv 
la richesse et de la variété de nos espèces et races de bou. 
cherie; elle est réalisable, grâce au progrès technique portait 
tout à la fois sur les méthodes d'élevage et de production, 
sur l'alimentation et sur l'équipement. Elle est désirable, er 
vue d'augmenter continuellement le niveau de vie de la pop. 
lation et aussi en vue de rechercher sans cesse l'équilibre de 
notre balance extérieure, qui demeure un des problèmes clef; 
de notre économie. 


4° La formation des prix de la viande conditionne, dans une 
certaine mesure, la formation des prix des autres denrées :! 
Inentaires. 

En effet, on soutient communément — le prix de Ja v'ande 
est un prix pilote. Son influence psychologique est incontes- 
table. Son influence mécanique ne l'est pas moins. 

La distorsion du prix de la viande et du prix du blé peut 
détourner de la consommation humaine des tonnages non 
négligeables de céréales, qui vont alors à la consommation des 
animaux. Dans un passé récent, cette distorsion semble bien 
avoir été à l’origine du développement des prairies, au détri- 
ment des emblavements de plantes cultivées, de céréales 
notamment, 


Le prix élevé de la vianfe de veau peut conduire à une 
diminution notable des quantités de lait et de produits laitiers 
livrés à la consommation humaine, De même, le prix élr\é 
de la viande de pore a pour conséquence une utilisation accrue 
de la pomme de terre pour la consommation animale. 


Le prix de la viande est donc intimement lié à celui des 
céréales, du lait et des produits laitiers, de la pomme de terre, 
Les variations de prix de la viande ont, en chaîne, des réper- 
cussions sur les autres denrées alimentaires, sur leur volume 
de production et sur leurs prix. 


x 


LES DISPARITES DES PRIX A LA PRODUCTION 
ET A LA CONSOMMATION 


L'étude des causes des disparités entre les prix à la prouiuc- 
tion et les prix à la consommation comporte : 


L'examen des caractéristiques générales de la production de 
la viande et du commerce extérieur de la viande; 

L'indication des niveaux de prix et l'examen approfondi des 
conditions de formation et de constatation des prix à la pro- 
duction et des prix à la consommation. 


A. — CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LA PRODUCTION DE LA VIANDB 


La production de la viande se distingue des autres grandes 
productions agricoles par des différences essentielles. 

La viande n'est pas, en effet, comme les céréales ou les 
pommes de terre, le produit d’une récolte annuelle. Elle résulte 
de la vente pour la consommation, à des époques variables, 
d'animaux engraissés en vue de l'abattage ou devenus impro- 
pres à un autre usage. On ne sauraît trop souligner, à ce suje!, 
que plus de 60 p. 100 du tonnage global des viandes de bovins 
provient de vaches laitières, de taureaux et de bœufs de 
réforme. 

La diversité des formes de production et Ja multiplicité des 
producteurs font de cette production un ensemble complexe et 
d'autant plus sensible que le débouché « viande » n’est sourert 
qu'une des possibilités offertes au détenteur d'animaux. 

La production animale présente done une élasticité et une 
souplesse que n'ont pas les productions végétales. Suivant 
l'abondance herbagère et fourragère, suivant le prix des aires 
aliments du bétail, suivant la conjoncture économique et fair 
cière, cette production est capable d'intensification rapide Sur” 
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tout en porc, veau et mouton où le cycle de production est tation moindre de pommes de terre. Les pouvoirs publics juse 
court) ou de repliement sur elle-même. Le producteur peut tiflent ces importations par la tendance à la hausse des prix 
alléger ou renforcer son cheptel, garder ses animaux « prêts » agricoles qui se serait manifestée au sortir de te, en raison 
uelques semaines de plus ou avancer leur livraison, reporter des ravages provoqués par la fièvre aphteuse et par Ja séche- 
l'engraissement d’une saison à l’autre, renouveler ou non ses resse. 
animaux à l’herbage ou à l’auge. Une modification de conjonc- On peut se demander si les effets de c lamités n'ont pas 
ture en cours de campagne peut agir dans des proportions consi- été surestimnés on, en tout cas, si les circonstances atm é- 
dérables sur le volume de production prévu, selon qu'il y aura riques n'ont pas remédié ensuile, dans une certaine mesure, 
ou non possibilité de faire de l’engraissement et intérêt à en aux dommages précédemment causés, tout au moins en ce qui 
-faire, concerne le marché de la viande. 
Quoi qu'il en soit, on peut se demander s'il est utile de pour- 


B. — IMPORTATIONS, — EXPORTATIONS 
14. — Importations. 


Pendant les années 1950 et 1951, l'importation des viandes en 
provenance des pays de l'O. E. C. E. a été libre; on ne peut 
donc pas dire qu'il Le eu, pendant cette période, une politique 
d'importations de choc; cependant, dans le courant de l'année 
1951, une suspension des droits de douane sur la viande a 
permis des importations plus larges dans ce secteur libéré. L'im- 

rtation a été réglementée, pour les viandes en provenance 
des pays de l'O. E. C. E., à partir du 4 février 1952, encore que, 
pour la viande de bœnf, cette mesure ait été appliquée seule- 
ment à partir de mai 1952. 


La procédure à varié très sensiblement, au cours de l'année 
1952. 


a) Au deuxième trimestre 1952, pour le porc et le cheval, et 
au troisième trimestre, pour le bœuf, la répartition des licences 
a été faite par référence aux opérations réalisées par les impor- 
tateurs, au cours de la période de libération des échanges; 

b) Puis, les licences ont été accordées à un petit nombre de 
maisons et en fonction d'engagements pris par les importateurs, 
engagements portant sur le prix d'achat et sur les conditions 
de commercialisation. Cette procédure a commencé pour le pore, 
fin juillet 1952, où deux licences ont été données, l’une aux 
salaisonniers, l’autre à la coopérative d'approvisionnement des 
charcutiers ; 

c) Pour le bœuf, au quatrième trimestre 1952, l'application a 
été réalisée en deux temps: 


1) Dans un premier temps, on a voulu diriger les importa- 
tions sur un seul point, en donnant une grosse licence à une 
seule maison qui pouvait être surveillée, puis cela a été étendu 
à plusieurs autres maisons; 

2) Dans le dernier état de la procédure, on procède par 
appels d'offres, sous plis cachetés, qui aboutissent à l'octroi 
d'un nombre limité de licences. Les critères retenus sont les 
suivants: les lieux de distribution de la viande sont choisis 
(régions parisienne, lyonnaise, régions du Nord et de l'Est) ; 
on donne la priorité aux importateurs intégrés; les licences sont 
octroyées en fonction du prix d'achat à l'étranger et du prix 
de vente, que l'on s'engage à tenir, 


2, — Erportations. 


L'exportation de viandes n’est pas libre; elle s'effectue sous 
le régime des ticences. Depuis 1949, à aucun moment on n’a 
restreint administrativement la sortie des conserves de viande, 
Mais il y a eu restriction sur les viandes sur pied ou en car- 
casses. Pratiquement, on n'a jamais laissé sortir largement que 
le porc; pour le bœuf, on a exécuté les acords commerciaux 
avec l'Allemagne et l'Italie jusqu’au 31 décembre 1951 et des 
licences délivrées par le ministère de l’agriculture ont porté, 
soit sur du bétail maigre (Belgique), soit sur des quartiers 
« avant » (Belgique, Hollande, qui font de la fabrication). 

La restriction brutale des exportations de viande a été faite 


à partir de juillet 1951, mais le ministère de l’agriculture avait - 


déjà auparavant modéré l'exportation. Depuis, on exporte peu 
de viande ; toute exportation de bœuf et de pore est interdite, 
à l'exception des cas particuliers suivants: viandes aux troupes 
Slationnées en Allemagne, viande Kacher en Suisse, opérations 
d'échange entre des quartiers « avant » et des quartiers 
« arrière ». 

Au cours des discussions à la commission spéciale, on a, de 
de côtés, critiqué les importations et les exportations de 
lande, 


1; Les importations de viande du quatrième trimestre 1952, 
qui portent sur 5.000 tonnes de viande nette, ont mérité un exa- 
luen particulier. 

. Les importations de viande ont été décidées, ainsi que des 
Uiporlations importantes de beurre et de fromage et une impor- 





suivre ces importations, puisque, en tout état de cause, la ten 
dance du début de l'automne à été renversce 

Il semble, en effet, que l’on doive se garder de l'écueil isi 
tant à décourager par des prix trop voisins des prix de revient 
les producteurs de Viande: une telle position peut avoir à terme 


! 


des conséquences dangereuses pour l'approvisionnement du 
marché. 
Il semble aussi que ce que l'on doive redouter, c'est Ja hausse 


des prix de la viande pendant fa période de janvier, février, 
mars prochains. I n'est pas douteux qu'en raison de la pénurie 
relative d'aliments du bétail, l'engraissement à l'auge n'est pas 
abondant et que le problème des prix de la viande se posera 
avec une certaine acuité dès janvier, peut-être méme avaut 
cette date. 

Dès lors, les importations de viande seraient sans doute beau 
coup plus utiles à cette période qu'elles ne le sont présentee 
ment, du point de vue économique. 

Au surplus, il convient de se souvenir que les achats d'ani 
maux maigres d'embouche ont lieu surtout en février-mars 
et que les De du bétail maigre sont le retlet des prix du hétail 
gras et de leur évolution supputée. Or, les prix du bétail d'em- 
bouche ont une intluence certaine sur les prix de la viande, 
au cours de toute la campagne qui suit. 

2) Certains membres de la commission ont avancé qu'en 
1951 des exportations de viande auraient provoqué une hausse 
importante du prix du bétail sur pied et de la viande de bou- 
cherie. 


Il semble que — et bien que des exportations aient été réali. 
sées pendant la période de soudure, c'est-à-dire de rareté rela- 
tive de la viande — les quantités exportées aient moins joué 


que les facteurs psychologiques, les prix très élevés offerts par 
certains acheteurs étrangers paraissant avoir eu une influence 
non négligeable. 

3) Certains membres de la commission ont versé an dossier 
des documents émanant d'agents en douane, qui tendraient à 
montrer le caractère spéculalif de certaines opérations récentes 
d'importation, 

4) Enfin, des membres de la commission ont fait observer 
qu'il n'était pas démontré qu'en fin de compte les consomme 
teurs tiraient tout le bénéfice des opérations d'importations de 
viandes et ils ont demandé que les viandes importées emprun- 
tent un circuit permettant d'en contrôler très strictement les 
prix jusqu'au consommateur. 


5) L'importance des problèmes relatifs à l'importation et à 
l'exportation de viandes a conduit l’interprofession du bétail et 
des viandes à suggérer la fréation d'un comité permanent, 
composé de représentants des ministères et des organisations 
professionnelles intéressées, pour suivre l'évolution du marché 
et proposer toutes dispositions utiles relatives au commerce 
extérieur, comme aussi, d'ailleurs, au commerce intérieur. 

La commission spéciale à fait sienne cette suggestion, étant 
bien entendu qu'aux organisations professionnelles intéressées 
s'ajouteraient les représentants des consommateurs, 


C. — LES NIVEAUX DES #RIX 
1° Sur Le marché inteéneur. 


Par rapport à novembre 198, les cours constatés à Ja Villette, 
au marché du 13 noverabre 1932, sont aux coefficients suivants : 
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Les prix de détail releves par l'L N.S. E. E. et figurant dans 
ses derniers documents statistiques (septembre 1952) sont aux 
coefficients ci-après par rapport à l'ensemble de l'année 1938: 


Bœuf : 
Plat de côte........ ne res MN NN ANS CES 
Tranche beefsteackK ......40 sossssssssse ss sde "OR 
Veau : 
De li... ss bn bee das 25 ed TE CS 
Quani CésOssé ....... secs messes onscossreacsie RS 
Mouton : 
Gigot entier :.. ..... Séesérrses tin lutin Es DR 
PR stars couesst PAST ES PLU ET D ssvéoss IDD 
Porc : 
RCHINS AVEC OS 1.0 ST ES GRR NN EN CRE 
fanion do MERE... semen made Sade deuns CU 
SäUCiSSON Sec pur porc...... css SP 


Il convient d'observer que, pour avoir une vue précise des 
indices des prix de la viande au détail, dans le cadre qui loc- 
cupe aujourd'hui, la commission devrait considérer l'ensemble 
des morceaux appartenant aux diverses catégories, de ‘telle 
manière que l’on puisse déterminer un indice pondéré se rap- 
portant au kilogramme moyen de viande nette. Au surplus, les 
rix relevés par l'E N. S. E. E. ne portent pas l'indication de 
n qualite de la viande en cause, alors que les écarts de. prix 
entre les qualités sont considérables ; il est vrai de dire que les 
relevés de VE N. S. E, E. s'effectuent hebdomadairement, dans 
les mêmes boutiques qui suivent une même qualité de viande, 


2° Les prir de la viande en France et à l'étranger. 

L'I N.S.E E. à publié, dans je n° 4 d’ « Etudes et Conjonc- 
ture » de 1952, une étude comparative des prix français et 
étrangers, dans laquelle on retrouve des renseignements relatifs 
à la viande pour l'année 1951 et pour les premiers mois de 
1952. 

Si cette étude ne donne pas d'informations chiffrées, elle 
fournit tout au moins une appréciation globale sur la cherté 
relative de la viande, notamment en Grande-Bretagne, en Bel- 
gique, en Suisse, en Allemagne et en Italie, par rapport à Ja 
France, Nous avons fait figurer ces renseignements dans Jes 
deux tableaux ci-apres: 


1° Viande. — Prix de gros. 
20 Viande. — Prix de détail 
TABLEAL { 


Viande, — Prir de gros. 
































È —— — 
ne ee 
= = 7 
Z - = 7 = =! 
<< Le = = " 
mé ae _ Es = 
o— æ La 4 ee —_ 
S æ & Le 
_ _ 
smtliton — ee em —— 
LL ME minou ot ed Vas .…. + = + 
qre qualité.....sssssesssese _—— + 
2e quaulite...... states des é — æ 
\ L sossovertresés DPPPRETELET = + + — _— 
MOULON co 00 0. ss ovss —— — - 
PORC oies cosses queen ce — — + Æ æ 
à quartier: 
Peaux de vaches.....o.ce + + + + 
Peaux de bœufs...…....... + + 
Peaux de VeAUX...60040 ° + 
BUT ssesvssviasses vire 4 + 
Lac rmm Beaucoup plus cher qu'en France... ++ 
Pius cher qu'en France......s.s.ce dde n + 
Moins cher qu'en PIRROS. 6 6 sv md ét … 
ET p moins cher qu'en France... —— 
Prix équivalents aux prix français. ..... . = 
. 





TABEEAU 2 


Viande, — Prix de détail. 
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. 


De ces tableaux, on peut, semble-t-il, faire ressortir les carac- 
téristiques suivantes : 


a) Le cinquième quartier est partout plus cher qu'en France 
{en Belgique, l'information ne figure pas). 

b) La Grande-Bretagne est le seul pays où les prix de gros et 
les prix de détail soient uniformément inférieurs aux prix fran- 
çais. 

c) En Belgique, les prix sont sensiblement épaux aux nôtre: 
Toutéfois, en ce quiconcerne le bœuf, l'écart entre la basse et 
la catégorie supérieure est moins élevé qu’en France. 

d) En Suisse, les prix de gros sont bien supérieurs aux prix 
français: au détail, certains prix sont supérieurs, d’autres infr- 
rieurs, et plus que pour la Belgique, l’écart entre la basse ct 
la catégorie supérieure est moins élevé qu'en France. 

e) En Allemagne, les prix de gros sont au plus égaux aux 
prix français, mais les prix de détail sont inférieurs aux nôtres. 

1) En Suisse, et surtcui en Allemagne, la comparaison entre 
les prix de gros et les prix de détaii tendrait à montrer que li 
distribution est moins coûteuse dans ces deux: pays qu'en 
France; cette caractéristique n'implique d'ailleurs pas que 
marge des distributeurs français soit supérieure à la marge des 
distributeurs suisses ou allemands, puisqu'aussi bien, d’autres 
éléments que la marge entrent en ligne de compte dans la deter- 
mination du coût, notamment les taxes et impôts et les frais 
de transport. 

9) En Italie, les prix de gros sont au plus égaux aux nôtres, 
mais les prix de détail, sauf pour le jambon, sont inférieurs aux 
prif français. 


D. — PRIX A LA PRODUCTION 


Dans ce marché, comme dans bien d'autres marchés agri- 
coles, les cours ne se forment pas sur les lieux de production. 
lis se forment sur les marchés. Parmi ceux-ci, il en est un dort 
la situation est dominante: le marché de la Villette. Les mar- 
chés régionaux ont leurs propres cours, qui résultent des situi- 
tions locales, régionales, mais on ne peut nier que ces Cours 
soient, pour la plupart, largement influencés, parfois meme 
d'une manière décisive, par ceux du marché de la Villette. 

En effet, les cours de la Villette recoivent une publicité très 
grande par la radio, par la presse, par les négociants de Pr0- 
vince, qui s’y approvisionnent ou qui l'approvisionnent: 11° 
masse considérable de bétail gras y est offerte, qui provient "° 
nombreux points du terrilaire et, en tout cas, des réfivns 
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lus spécialisées dans la production de la viande; au surplus, 
e marché parisien constitue un centre d'approvisionnement 
important pour de nombreux centres de consommation régio- 
naux. Ces caractéristiques suflisent-elles à faire considérer ce 
marché comme un véritable marché national ? Pour les uns, 
cela n'est pas douteux, mais d’autres considèrent que le marché 
de la Villette a perdu sensiblement ce caractère au cours des 
dernières années, les marchés régionaux ayant une importance 
accrue sur la formation des prix sur le marché de la viande. 
Quoi qu'il en soit, il n’est pas douteux que les cours de la 
Villette ont une grande importance pour l'ensemble du marché 
de la viande, Aussi, les conditions de formation de ces cours 
méritent-elles d’être examinées avec la plus grande attention. 
Nous Les étudierons pour un marché: celui des bovins. 


1. — Conditions de f[ormalion des cours. — Au marché de la 
Villette, l'unité de lieu et l'unité de temps sont respectées; le 
marché se tient le Jundi et le jeudi; il à lieu dans un hall 
immense relié à la voie ferrée et d'accès aisé pour les trans- 
ports sur route. Les animaux ne sont pas pesés. La vente se 
fait « à l'estime ». Elle porte sur 4.500 à 5.000 bovins le lundi, 
avee des pointes allant jusqu’à près de 6.0000 bovins et sur 
{800 bovins, le jeudi. 

On estime que 70 p. 100 des bovins exposés sont vendus par 
les commissionnaires, dont le nombre actuel est de 43 et que 
20 p. 100 sont vendus directement par des producteurs et par 
des marchands de bestiaux. 

La demande est assurée par les chevillards (bouchers en gros) 
et les bouchers détaillants de Paris, de la région parisienne et 
aussi de province. 

L'offre est variable, Elle dépend des saisons: abondante pen- 
dant les derniers mois de l'embouche: septembre, octobre, 
novembre, elle est plus rare, pendant la période de soudure 
(mars, avril, mai). 

Pans une même saison, elle est influencée par des conditions 
naturelles : température. pluies persistantes, sécheresse, par des 
conditions sanitaires (fièvre aphteuse), par les nécessités de 
certaines échéances (termes pour les exploitants, rembourse- 
ment des prêts d’embouche); enfin, d'une manière | grid 
l'inquiétude monétaire et les incertitudes internationales trou- 
blent singuliérement, à certains moments, le marché. 

La demande est, elle-même, variable. Elle dépend du pouvoir 
d'achat des consommateurs; elle dépend aussi des saisons 
(périodes de vacances, chaleur, froid); elle est influencée par 
les importations et les exportations de viande; enfin, l'offre et 
la demande constatées sur certains marchés régionaux ne sont 
pas sans influence sur le marché national. 

En fait, et pour ces raisons, le marché aux bestiaux de la 
Villette apparait comme un marché sensible, sujet à certains 
moments à des brusques poussées, comme aussi à de subits 
effondrements. 

La question se pose de ‘avoir si la loi de l'offre et de Ja 
demande régit seule le marché de la Villette. A cet égard, deux 
courants d'opinion se manifestent. Pour les uns, les conditions 
rappelées plus haut suffisent à expliquer « les sautes d'humeur 
du marché ». D'autres estiment que ces conditions n'expliquent 
pas « tout », que le marché de la Villette est soumis à certaines 
influences spéculatives et qu'en tout cas, toutes les conditions 
sont réunies pour que ces influences puissent s'exercer. 

Ces derniers sont inquiets de la concentration énorme des 
ventes entre les mains d'un nombre restreint de commission- 
haire (43), professionnels habiles et techniciens remarquables, 
avant une profonde connaissance de l’ensemble du marché de 
la viande, ayant aussi des relations multiples en province, sur 
les lieux de production et de consommation, professionnels se 
connaissant parfaitement, travaillant sur les mêmes lieux et 
fréquentant les mêmes milieux. 

Ils sont étonnés que la profession des commissionnaires ne 
Soit pas sérieusement réglementée et que, vendant à la com- 
mission pour le compte d'autrui, ils puissent également vendre 
des animaux de houcherie leur appartenant, soit qu'ils exercent 
aussi le métier de marchands de bestiaux, soit qu'ils exploi- 
tent une ou plusieurs fermes herbagères. 

Ils sont enfin surpris du caractère confidentiel — au moins 
pour les profanes — que revêtent les opérations sur le marché, 
de ces ventes silencieuses, « à bouches cousues » qui les inquie- 
tent et dans lesquelles ils ne voient nullement le reflet de 
transactions effectuées sous le signe d’une concurrence réelle, 

La commission spéciale est restée très partagée sur cette 
question. 

2. — La constatation des cours eflectivement pratiqués sur 
le marché de la Villette est effectuée par une commission spé- 
Clale Siégeant après chaque marché et qui comprend des fonc- 
lonnaires de la préfecture de police: vétérinaires et inspec- 
leurs du marché et des représentants des producteurs de 
\lande, des commissionnaires, des chevillards, des bouchers 
utlalllunts, des consommateurs. 





Au cours des auditions à la commission spt iale, le fonce 
tionneinent de la commission des cours à soulevé des critiques 
Les consommateurs, représentés par les coopératives de con- 
sommation, seraient régulièrement absents de lai commission; 
les fonctionnaires y assistent régulièrement, ainsi que le repre- 
sentant des producteurs; les professionnels y seraient, le plus 
souvent, représentés par les secrélures administratifs de leu 
organisations; ils déclarent que les heures de réunion de la 
cominisston des cours ne leur permettent pas d'y assister pet- 
sonnellement, 

I est clair que le caractère des transactions à Ja Villette 
ne permet pas aux fonctionnaires de <e faire une opahion ins- 
tantanée, très précise, sur les cours effectivement pratique 
I à été déclaré à Ja commission que La source d'in- 
formation essentielle pour les représentants de Fadiministra- 
tion serait l'ensemble des renseignements qui leur sont fournis 
par les chevillards. 

Et il a été dit qu'à la commission des cours, les principaux 
interlocuteurs des inembres de ladiministration seraient des 
représentants des commissionnaires. 

La commission, compte tenu des informations de chacun 
et des parties en présence, arrète le cours auquel, dans une 
qualité déterminée, se seraient effectuées le plus souvent les 
transactions; ce cours n'est pas un cours moyen pondere ail ne 
tient pas comple des cours extrèmes pratiqués dans une qualité 
déterminée, Aucune vérification de pesée n'intervient, aueun 
sondage n'est effectué; ce sont les appréciations à l'estime, des 
uns et des autres, qui constituent les éléments de détermina- 
tion des cours. 

Les cours, une fois arrêtés, deviennent les cours officiels de 
la Villette. Ils sont fixés au Kilogramimme de viande nelle sur 
pied, selon quatre qualités: extra, 11°, 2°, 5° qualité, 

On a prétendu à plusieurs reprises, et M. Ardant l'avait 
déjà signalé dans son rapport de 1937, que la tendance géné- 
rale des commissionnaires était de faire prévaloir, pour une 
qualité déterminée, un cours plus bas que celui qui serait 
effectivement pratiqué. De ce fait, les producteurs, dont les 
commissionnaires sont les mandataires sur le marché, appré- 
cieraient-1s favorablement les qualités commerciales de leurs 
mandataires, lorsque ceux-ci leur préciseraient le montant 
exact du prix auquel ils auraient vendu leurs animaux ? be 
même, si les commissionnaires sont en même temps négu- 
ciants, pourraient- ils acheter à meilleur compte les animaux 
qu'ils vendraient aux prochains marchés ? Ainsi encore, S'ils 
sont herbagers, pourraient-ils, à certains moments, acheter 
leurs animaux d'embouche maigres à des cours plus bas, guis- 
qu'aussi bien y a-t-il entre les cours du « maigre » et les cours 
du « gras » un rapport étroit. 

Les cours ainsi relevés à la Villette sont-ils ceux qui, er 
fait, ont pratiqué sur les lieux de production ? 

On le prétend, 

Toutefois, pour les producteurs qui livrent leur bétail direes 
tement au marché, il convient d'en déduire les frais de trans- 
port du lieu de production au marché, ainsi que les taxes 
diverses et, pour ceux qui passent par les commissionnaires, 
il faut en déduire, en plus, une commission, qui est de l'ordre 
de 500 francs par tète de bétail. 

Mais ce ne sont habituellement que les producteurs très 
avertis et ceux qui ont des lots importants qui se risquent au 
marché de la Villette. Les autres vendent leur bétail, soit à des 
bouchers détaillants locaux, c'est-à-dire sans intermédiaires, 
soit à des marchands de bestiaux, dont la plupart se servent 
de courtiers faisant office de « rabatteurs ». Dès lors, les 
cours pratiqués à la Villette subissent, semble-t4l, une réfac- 
tion variable avec la rémunération du courtier et du marchand 
de bestiaux. Le représentant du syndicat des marchands de 
bestiaux de France a déclaré que le prélèvement effectué par 
les marchands de bestiaux n'excédait pas, en movenne, Le taux 
d'une commission de 1.500 à 2440 francs par têle d'animal, 
chiffre estimé à 2.500 par la direction générale des prix, mais 
il a dénoncé les opérations malhonnètes de certains courtiers 
marrons, qui sévissent dans les milieux agricoles peu averti 


E. — Prix A LA CONSOMMATION 


Si l'on veut comparer les prix à la production, tels que 
nous venons d'en préciser le caractère et les prix à la con- 
sommation, il apparait que ce sont les prix d'une même qua- 
lité de viande qu'il faut confronter et, dans cette qualité, le 
prix du Kilogramime moyen de viande. 

Toute autre comparaison ne paraîtrait pas valable. 

Les prix de Ja viande à la consommation font actuellerment 
l'objet d'arrètés de taxation. 

D'une manière générale, les arrêtés de taxation déterminent, 
en fonction d'un prix d'achat, le prix auquel le boucher detail. 
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lant doit vendre les morceaux appartenant aux diverses catégo- 
ries de viande. 

Pour Paris, le principe est que le prix d'achat retenu est 
celui qui est constaté au stade du gros, c’est-à-dire dans les 
échaudoirs de l’abattoir de la Villette (il y en a 140 environ 
pour les gros bovins), exploités par les chevillards et bouchers 
en gros ( il y en a 188). 

Dans les échaudoirs, sont réunies les carcasses des animaux 
abattus, mais chaque échaudoir se comporte comme une entité 
séparée des autres entités que constituent les autres échau- 
doirs; 11 y a bien globalement unité de lieu, encore que des 
transactions aient lieu hors des échaudoirs, chez les bouchers 
en gros de la périphérie, mais cette unité n’est pas comparable 
à celle que réaliserait un hall ou une resserre, dont les 
dimensions seraient suffisantes pour réunir sans solution 
de continuité l’ensemble de l'offre et l’ensemble de la demande. 
I faut dire que ces échaudoirs, bâtis en 1867, n’ont subi depuis 
lors aucune moditication profonde et qu'ils présentent un 
caractère archaïque, sans doute inégalé par le monde, 

La, se forment les prix entre le boucher détaillant et le bou- 
cher en gros qui s'est approvisionné pour son compte en 
animaux vivants sur le marché de la Villette ou directement 
en province et qui les à fait abattre à ses frais par ses « abat- 
teurs », après avoir assumé les frais de location des échau- 
doirs, 


1. — La formation des prix dans les échaudoirs a soulevé 
‘erlaines critiques formulées sur le marché du bétail vivant, 
Pour certains, on y retrouverait le caractère confidentiel des 
transactions, mais il convient d’y apporter des correctifs: ici, 
une seule question est en jeu, le prix au kilogramme de viande 
nette, puisqu'aussi bien le poids de la marchandise vendue ne 
résultera pas de « l'estime », mais de la « pesée ». Au surplus, 
le chevillard tient une a Da dans laquelle figurent les 
précisions qui permettent d’individualiser les transactions et 
d'en connaître le détail: prix au Kkilogramme net de viande, 
poids des marchandises vendues, nom de l'acheteur. 


2. — I] ne parait pas douteux qu'à ce stade, la constatation 
des cours soit plus aisée pour la commission des cours (une 
autre), qui est chargée de les constater et qui est constituée 
à l’image de la précédente, mais où ne figurent pas les com- 
missionnaires, ni le représentant des producteurs de viande. 

Ces cours de la viande, au stade du gros, sont affichés aux 
abattoirs, selon les qualités. Ils ne reçoivent pas plus de 
publicité. 

Sans doute, a-t-on fait observer que la tendance générale 
était de surestimer ces cours, afin de laisser plus de facilités 
au boucher détaillant pour l'application de la taxation. 


3. — Mais les cours pratiqués au stade du gros à la Villette 
et qui servent de point de départ à la taxation, tiennent compte 
d'un élément, dont l'importance est considérable en matière 
de boucherie: le cinquième quartier. 

L'animal abattu donne, d'une part, la viande nette, qui 
comporte les masses musculaires et le squelette, d'autre part, 
le cinquième quartier, On réunit sous ce vocable: le cuir, le 
suif, les abats rouges, les abats blancs, les glandes opothéra- 
piques, le sang. 

Ce cinquième quartier est commercialisé, à destination de 
l'industrie: le cuir, le suif et les glandes; à destination de la 
consommalion, avee où sans préparation préalable: les abats 
rouges et les abats blancs: ces derniers produits vont, soit 
chez le boucher détaillant directement, soit vers le tripier en 
gros, puis vers le tripier de détail. 

C'est le grossiste qui vend pour son compte le cinquième 
quartier des animaux qu'il fait abattre. En fonction de la 
recelte qu'il espère en tirer, il détermine le prix auquel il 
doit vendre l: viande nette, en carcasse ou en quartiers. 

Le prix du cinquième quartier a donc une influence directe 
sur la fixation des prix de la viande au détail: plus sa valeur 
est grande et moins le prix de la carcasse est élevé et inverse- 
ment. 


L'examen de la valeur du cinquième quartier a donné l'occa- 
sion de présenter les observations suivantes: 

à) Sa récupération n'est pas totale, Certains produits sont 
perdus: le sang; d’autres, surtout en pures sont inégale- 
ment récupérés: glandes destinées à ra d'autres 
enevre sont mal valorisés: abats rouges, abats blancs en pro- 
vince, suifs conservés parfois dans des conditions très mau- 
valises 

Et ces critiques s'adressent, certes, à des méthodes d’orga- 
hisation défectueuses, mais aussi et surtout à l'équipement 
insuffisant des abattoirs, 

} Pou les pa lis consommables. le cireuit par la triperie en 
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souvent le cinquième quartier de frais supplémentaires, encore 
que la triperie en gros se livre à certaines transformations qui 
aboutissent à son profit à une valorisation du cinquième quar- 
ter. 

c) En ce qui concerne le prix du cuir, il est influencé par Je: 
cours internationaux et la valeur du cuir vert est considérée 
par certains membres de la commission comme étant très insut. 
fisante, Pour ce cas d'espèce, la commercialisation fait appa- 
raître le poids des collecteurs de cuir, des grossistes spécialisés, 
des modalités de vente aux enchères, Comme il s'agit d'un pro- 
duit (le cuir vert) dont la conservation est possible, on trouve 
dans le circuit des possibilités de spéculation dont, en défini. 
tive, le consommateur fait les frais, soit sur la viande, soit sur 
les produits dont le cuir constitue la matière première, 

d) Pour le suif, la réaction est identique. Les prix sont 
influencés par les cours internationaux et par les prix des 
corps gras d'origine végétale ou d'autres corps gras d'origine 
animale. 


Nous avons fait figurer en annexe, les variations des cours 
des cuirs et peaux et des suifs de janvier 1951 à octobre 1952 
et, mois par mois, les pourcentages de baisse enregistrés par 
rapport aux cours de septembre 1951, pourcentages inégalés 
pour aucun produit d'origine animale. 

En bref, d'une manière générale, il est estimé que, globa- 
lement, le cinquième quartier n'est pas suffisamment valorisé 
et que cette insuffisance alourdit sensiblement les prix de gros 
et les prix de la viande au détail. En grosse approximation, la 
valeur du cinquième quartier est actuellement de l’ordre de 
11 p. 100 de la valeur globale de l'animal abattu (ear- 
casse + cinquième quartier). 

Un document versé à la commission montre que, rapporté au 
kilogramme de viande nette, la valeur du cinquième quartier 
s'établit comme il suit, à différentes époques: 

5 septembre 1951 .......................... 
DRE ER eh Sons dns saxo Es vost sde 
15 avril 1902... sovoosenoccesssssecsesses, ‘17,10 F, 
D: OCÉOMMEL ER manne msonnes antennes ses ID, 


4. — Les prix pratiqués à la consommation sont-ils véritable. 
ment les prix fixés dans les arrêtés de taxation ? 


Cette question n’a pu être examinée que pour Paris et la 
région parisienne et il semble qu'il y ait à son sujet unanimité. 

La taxation, qui est fixée par référence à un prix de gros, 
n’est pas, dans l’ensemble, respectée à la lettre c'est-à-dire en 
ce qu'elle fixe les prix des morceaux des différentes catégories, 

Pour les bouchers détaillants, elle ne le serait pas, parce que 
les arrêtés de taxation ne tiendraient pas un juste compte de 
l'évolution des prix de gros, puisque ces arrètés demeureraient 
inchangés, dans le mème temps où les prix de gros ont varié. 

C'est ainsi que les prix de détail fixés actuellement: pour 
Paris, et pour le bœuf, le seraient, depuis juillet 1952, sur la 
hase du prix d’achat de 270 F le kilogramme net pour la viande 
extra, alors que les prix , pour cette qualité, ont atteint, depuis 
cette date, à certains moments 320 à 330 F le kilogramme net, 
Actuellement encore, ce prix est de 290 F. 

Les prix taxés sur cette base constituent des prix plafond 
puisqu aussi bien ils s'appliquent à la viande extra, mais il 
convient d'observer que, pour la viande de première, deuxième 
et troisième qualité, dont les prix taxés se meuvent au dessous 
des prix plafond, la taxation suit les prix de gros effectivement 
constatés au stade du gros à l’abattoir de la Villette. 

La taxation ne serait pas respectée également, en raison de 
sa rigidité, Les bouchers détaillants estiment que, seul, devrait 
être taxé le prix de vente du kilogramme moyen de viande; 
les prix des morceaux des différentes catégories seraient lais- 
sés à l'appréciation du boucher détaillant, mais eelui-ei s'inter- 
dirait de Axer ces prix de telle manière que le prix pondéré du 
kilogramme de viande soit supérieur au prix taxé. Ainsi, le 
boucher détaillant, selon sa clientèle et en fonction de la 
demande, pourrait adapter ses prix dont l'éventail ouvert à 
son choix lui permettrait d'assurer l'écoulement normal de ses 
produits. ° 

Pour les pouvoirs publics, ce mode de taxation, s'il a ele 
parfois appliqué, présente l'inconvénient d'être peu intelligible 
pour le consommateur et d'un contrôle difficile, 

Certains membres de la commission et plus spécialement des 
représentants des consommateurs, considerent que la taxation 
n’est pas respectée, en raison de l'insuffisance notoire des 
moyens de contrôle dont disposent les pouvoirs publi, 
moyens dont ceux-ci se sont privés en comprimant progressive 
ment les effectifs du contrôle économique, jusqu'à rendre 1e 
contrôle dans une large mesure inopérant. 

Hs soulignent, en même temps que la nécessité d'une actio 
sur les prix, la nécessité de rétablir les moyens de l'exercer; 
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sérieux et importants, dans le cas qui nous occupe, que la 
matière à contrôler est hérissée de difficultés techniques et 
qu'elle est particulièrement complexe et difficile. 

Mais le niveau des prix à la consommation a soulevé à la 
commission bien d’autres observations, 

Certains membres de la commission ont fait remarquer que, 
non seulement les prix taxés n'étaient pas respectés par le 
boucher détaillant, mais encore que la fudélité du débit ne 
serait pas toujours observée et que notamment il y aurait trom- 
erie, non seulement sur le prix, mais encore sur la qualité et 

catégorie. ; 85 ; 

I y aurait tromperie sur la ati c'est-à-dire que la viande 
provenant d'un animal de deuxième qualité, par exemple, 
serait vendue comme viande de première qualité ou de qualité 

xtra. 
; Est-ce possible ? La qualité d'un animal de boucherie dépend 
d'un certain nombre de facteurs: la race, l'âge, le sexe, la 
conformation, l’état d'engraissement, l'alimentation, ete., et ces 
facteurs concourent à donner à la viande des qualités physi- 
ques, gustatives et organolepliques particulières, 

Les professionnels et les experts sont capables d'apprécier 
sans grossière erreur la qualité sur l'animal vivant et sur l'ani- 
mal abattu en carcasse ou en quartiers, mais il leur est beau- 
coup plus difficile, sinon impossible, de l'appréc'er sur la Viande 
découpée en morceaux et fragmentée pour le détail, A fortiori, 
en est-il ainsi pour le consommateur. 

Rien, dans l'état actuel des choses, ne garantit au consomima- 
teur la qualité de la viande qu'il achète, si ce n'est des consi- 
dérations humaines très subjectives, que certains ont fait 
valoir. 

Cette tromperie eriste-t-elle ? I % a certes, peu de boutiques 
qui ne portent l'étiquette: « viande extra » ou « viande de 
première qualité ». Or, la viande de qualité « extra » ou de 
« première qualité » est loin de pouvoir satisfaire à de telles 
exigences. Le représentant du syndicat de la boucherie fran- 
çaise n'a pas fourni sur ce point d'explications parfaitement 
convaincantes. Les services de la préfecture de police ont versé 
à la commission les résultats Pubs enquête récente, selon 
laquelle, alors que 5,5 p. 100 des bovins amenés à la Villette ou 
introduits directement aux abattoirs seraient de qualité 
« extra », 21 p. 100 de première qualité, 47 p. 100 de seconde 
qualité, 26,5 p. 100 de troisième qualité, ces chiffres passeraient 
respectivement à 25 p. 100, 35 p. 100, 23 p. 100, 17 q 100 à 
l'échelon du boucher en gros et on retrouverait dans les bou- 
tiques des détaillants 60 p. 100 de viande « extra ». Ces chiffres 
ont d'ailleurs été contestés par certains membres de la com- 
mission, qui ne nient pas pour autant qu'un certain glissement 
puisse être observé sur les qualités, au fur et à mesure de leur 
progression jusqu'à l'étal du boucher, mais ils font observer 
tout d'abord que la détermination de la qualité des animaux 
au marché de la Villette, bien qu'effectuée par des vétéri- 
paires, est très approximative ; au surplus, la détermination de 
la qualité à l'échelon du chevillard serait effectuée à partir des 
prix de vente pratiqués par ce dernier. 

Ainsi, et en appréciation globale, une tendance au nivelle- 
ment vers le haut se manifesterait au fur et à mesure du 
cheminement de la viande dans le circuit de distribution, ten- 
dance dont l'ampleur ne peut être exactement appréciée, mais 
dont on peut supputer les conséquences, lorsqu'on sait les 
écarts de prix à l'achat entre les qualités de la viande. 

Il y aurait tromperie sur la catégorie de viande. 

La notion de catégorie est indépendante de la notion de 
qualité. Les catégories de viande s’établissent en fonction de 
l'emplacement des masses musculaires qui les constituent, de 
leur destination culinaire, de la tendreté et de la finesse de la 
masse musculaire, de l'importance des parties peu comestibles 
qu'elles contiennent. En bref, on à précisé à la commission 
qu'une carcasse comporterait dix-neuf catégories de viande, 
chacune de ces catégories étant affectée d'un'‘prix. D'après les 
représentants du syndicat de la boucherie française, les écarts 
extrèmes de prix devraient varier, en saine orthodoxie profes- 
sionnelle, de 1 à 8, les écarts moyens de 1 à 4. Or, actuelle- 
ment et en fonction des barèmes de taxation, les écarts seraient 
ramenés de 1 à 2,5, On trouverait dans la fermeture de l'éventail 
des prix la raison de la non-observation de la taxation, puis- 
qu'aussi bien, les morceaux des catégories supérieures seraient, 
toute proportion gardée, meilleur marché que ceux des caté- 
gories inférieures; il en résulterait un déplacement de la 
demande, qui délaisserait les morceaux des catégories infé- 
rieures, pouf exiger les morceaux des catégories supérieures, 
qui ne constituent, tout au plus, qu’un tiers de la carcasse. 

Le diagnostic des morceaux par catégorie est facile pour le 
professionnel de la boucherie, mais, à un certain degré de frag- 
nentation de la viande ou de sa préparation (désossage, éplu- 
chage, parage), il est impossible, pour le consommateur, saut 
dans des cas rares où, malgré la fragmentation, Les morceaux 
conservent leurs particularités propres. 
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Dés lors, rien ne donne au consommateur la garantie de la 
catégorie des morceaux qu'il achète, Si ce n'est comme pour 
la qua'ité, des considérations humaines de caractere subjectif. 
En détimtive, certains membres de la commission ont tram 
festé leur appréhensior., voire mème leur inquiétude, à l'égard 
freindre les 


d'un marché qui permet tant de possibilités d'er 


règles de la fidélité du débit. 

5. — À propos de la taration de la viande, certains metmbres 
de la commission et notamment les représentants de Fagrieul 
ture et des chefs d'entreprises ont manifesté leur nette opposihon 
à une mesure qu'ils estiment impossib'e, inefficace et du 
gereuse. 

Pour eux, la taxation de la viande est un probléme mathéma 
tiquement insoluble, sauf à représenter, à chaque Stade de com 
mercialisation, les nombreux prix limites, par des parametres 
à plusieurs variables, 

Hs font valoir que la taxation aurait notamment les eonsé 
quences suivantes sur une production et un marché dont on 
sait la « sensibilité »: 

1° ELe apporterait des perturbations dans lapprovisionne- 

ment des grands centres: elle provoquerait des irregulantes 
dans les envois de bétail et, par voie de conséquence, des 
oscillations brusques des cours du bétail sur pred. 
Elle tendrait à diminuer la qualité de la production, car 
les détaillants se reportent sur les qualités movennes où média 
cres qui, d'ailleurs, se valorisent indüment, alors que la viande 
de haute qualité est pénalisée. 

3° Elle encouragerait la fraude fiscale. 

4° Elle conduirait, à plus où moins long terme, à un abaisse- 
ment de la production, car elle provoquerait Finquiétude et le 
découragément à la ferme. 

En fait, selon les producteurs, la taxation aurait pour effet 
d'amener un désordre généralisé sur le marché de la viande. 

Les professionnels de la viande s'associent pleinement aux 
critiques précédentes; aussi, ils proposent de substituer au 
régime de la taxation, le régime du barème des prix, tel qu'u 
fonctionnait avant guerre à Paris. Hs ont d'ailleurs imagine 
un dispositif qui en permettrait aisément l'application et le 
contrôle. 


Is estiment que le système du barème présente toute la <on- 
plesse désirable et que, tout en permettant un contrôle satis 
faisant des prix, il ne provoque aucun des inconvéments ni pro- 
chés à la taxation. 

D'autres membres de la commission ont affirmé que a laxa- 
tion n'avait jamais eu d'efficacité réelle et qu'en fait, elle avant 
constitué et constituerait toujours une duperie jour le eonsom 
inateur, 

Beaucoup ont dénoncé le défaut d'harmonisation des tava- 
tions réalisées à l'échelon départemental, ies différences partois 
importantes de prix taxés amenant des perturbations dans 
l'approvisionnement des centres de consommation et dans les 
Courants ComInercIaux, 

Cependant, des membres de la commission ont fait valent 
qu'en tout état de cause, la taxation des prix de la Viande au 
detail mettait un frein à la hausse. IIS ont posé la question de 
savoir ce qui se serait passé si, dans des téinps encore peu 
éloignés de nous, la taxation n'avait pas existé et ils ont rappelé 
que, dans an passé récent, l'abandon prématuré de la taxation 
de la viande avait eu pour le consommateur des résultats mal- 
heureux, non seulement dans le domaine des produits carnes, 
mais encore dans celui des autres denrées alimentaires, Hs cnt 
fait observer que, pour être pleinement efficace, la taxation 
exigeait un appareil de contrôle que ne possèdent plus les pou- 
voirs piblics et que l'absence ou l'insuffisance du contrôle était 
justement une cause importante du désordre dénoncé plus haut, 

Certains ont posé le problème dans les termes suivants: « Ou 

l'on prend les mesures nécessaires pour que la taxation soit 
respectée, où on la supprime, » ; 
‘ Touchant le principe même de la taxation — et sans mécon- 
naître l'aspect particulier que présente le marché anglais de la 
viande, mais en mettant l'accent sur la psychologie anglaise — 
on à fait valoir les résultats heureux qui accompagnant la 
taxation de la viande en Grande-Bretagne, 


F. — IMPORTANCE DES DISPFARITÉS 


Arrivé au terme de cet examen, qui nous à paru indispen- 
sable pour nous permettre de porter un jugement valable sur 
les disparités de prix réellement constatées, 11 convient d'appor- 
ter quelques chiffres, en vue de mesurer l'importance de ces 
disparités dans le cadre de la taxation. 

Nous le ferons pour une viande déterminée, la viande de 
bœuf, et pour un lieu de consommation donné: Paris « 
région parisienne. 
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Nous nous servirons du décompte établi en juin 1952 par la 
direction générale des prix, décompte faisant ressortir, en 
fonction des cours pratiqués à la production et au stade du 
gros, ainsi que des prix de taxation en vigueur à Paris pour 
la viande au détail, les différentes marges. 

L'exemple retenu est celui d'un bœuf de qualité extra, acheté 
chez le producteur par un marchand de bestiaux, transporté 
par fer jusqu'au marché de la Villette, vendu par un comimis- 
sionnaire à un chevillard qui fait abattre l'animal et vend ja 
carcasse à un boucher détaillant parisien, après avoir commer- 
cialisé le cinquième quartier. 


Décompte du prir de la viande de bœuf extra de la production 
à La consommation, juin 1952, 


« Exemple d'un bœuf de qualité extra, pesant 600 kilos vif, 
donnant un rendement d'environ 3 p. 10; soit 350 kilos de 
viande nette : 


« Prix d'achat: 170 francs le kilo vif. 


« 600 kilos x 170 francs.......... sssésessecres TIODIODE 
« Marge du marchand de bestiaux.......ss.sssssse 2.50) 
« Frais d'approche par fer.......... és csosossnsen 2.500 
« Frais de marché à la commission... .sossssossese 1.500 
« Prix de vente au chevillard au marché de la Vil- 
DR chris saoul sh oe l 108.500 F, 
108 .TAX) 
« Soit - = 310 francs le kilo de viande nette sur pied. 


390 Kilos 
« Les frais d'abattage et les frais généraux se montent envi- 
ron à 4.000 francs par tête, Le produit de la vente du cinquième 
quartier (cuir, abats, suif, glandes et bovaux) ressort à 
11.000 francs. La différence, 7.000 francs, représente la 
7.000 
« décharge » qui par kilo est donc de - = 20 francs. 
350 
« Le prix de vente du chevillard au détaillant de la carcasse 
entière est done de 310 — 20 = 2%) francs le kilo. 





« Compte tenu des prix limites fixés actuellement pour l’extra 
el de ceux pratiqués pour les bas morceaux, le bilan de la 
vente du détaillant s'établit comme suit, pour 100 kilos de 
viande en carcasse: 


FR: UE ce N à NRC EE RU >| CURE 1.720 F. 

« Faux-filet, rumsteck, entrecôtle : 12,500 kilos à 780. 9.75 

« Autres biftecks: 24 kilos à 720.......... cshsien 0 TER 

« Viande à braiser: 14,500 kilos à 420........... 6.090 

« Pot au feu: 17 kilas à 280.......... hostile 26 ET ONE 

« Pot an lon: FT A0 LL OD, sé socccndre és 980 
PAPER NPRPE TONER ESS CU ES 


« Soit 405 SO francs au kilo. 


« Le prix de revient du détaillant est par ailleurs le suivant: 





x Prix d'at.,.:..«s Dos ER CRE NT PT an + 290 F. 
« Taxe UNIQUE... ..sosssossonsonsee CÉREEECEEL EEE EEE D 
« Taxe MONICIDAR scoop itatantent ne 1,60 
« Armenage -2 L'OL,...smocesmirendianré ses sonate de à 5,40 

347 F. 


« La marge du boucher ressort donc à 405,80 — 317 = 58,80 
francs par kilo, » 

On peut déduire de ce décompte les particularilés suivantes : 

{° Pour un animal de qualité extra pesant 600 kilos vif, le 
poids de la viande nette en carcasse est de 34 kilos, mais la 
carcasse débitée en quartiers, puis en morceaux, n'est pas ven- 
due en totalité au consommateur: en effet, certains os, certains 
suifs, des déchets de découpe et de parage ne sont pas vendus 
et trouvent une récupération incertaine; de pluë, la viande 
subit une perte de poids, du fait de la dessication. Cet ensemble 
représente, dans lensemble choisi, une perte en poids de 
23 p. 100, H s'ensuit que le poids de la viande vendu effective- 
ment au consommateur est, en définitive, de 270 kilos; 

2e Dans le même temps et par le simple jeu de la transfor- 
mation subie par Fanimal, le prix passe de 170 francs le kilo 
vif à 293 francs le kilo de viande en carcasse; la commerciali- 
sation du cinquième quartier, qui produit 11.000 franes pour 
350 kilos de viande en carcasse, réduit le prix du kilo met en 
carcasse de 31,50 francs (décharge brute) et le ramène ainsi à 
261,50 franes; enfin, du fait de la perte en poids signalée plus 
haut, le prix rapporté au kilo de viande vendue effectivement 
an consommateur, est porté à 310 francs. 

On mesure l'ampleur de la disparité, qui résulte uniquement 
de la transformation physique de l'animal et de la viande; 





3° Les frais supportés par l'animal pris en exemple se décom. 
posent comme suit: 


a) Pour le transport par fer.............. Séiee - 2.900 F, 
b) Pour les taxes: taxe unique de 50 francs le kilo 
net, taxe municipale 1,60 franc le kilo net,... 18.060 
c) Pour la marge brute du marchand de bestiaux.,. 2,500 
d) Pour les frais de marché et de commissionnaire.. {1.500 
e) Pour la marge brute du chevillard.............. 4.00 
f) Pour la marge brute du meneur de viande....., 1.890 
g) Pour la marge brute du boucher détaillant... 46.000 
Au total........ SUR EN SET Ca . 46.450 RP, 


4° Le poste le plus élevé est celui des taxes; les taxes sont 
actuellement au coefficient 55, pour Paris; -on les estimait à 
0,9% francs au kilo de viande nette, en 1938 (taxes d'octroi 
comprises) ; elles sont aujourd'hui de 52 francs. Le problème 
des taxes est uniquement du ressort du Gouvernement et du 
Parlement, x 


5° Puis, vient le poste: marge brute du boucher détaillant, 


Le chiffre qui ressort de l'exemple choisi ne donne pas satis- 
faction aux bouchers détaillants, qui demandent une marge 
brute d'au moins 80 franes le kilo net. H convient toutefois de 
se reporter à ce que nous avons dit précédemment sur les prix 
à la consommation et sur la taxation, si nous voulons appré- 
cier l'importance de là marge réelle, encore que, sur les dépas- 
sements éventuels, nous n’ayons recueilli aucun chiffre nous 
permettant de nous faire une opinion exacte sur leur ampleur. 

La commission à étudié, à ee sujet, l'évolution du prix des 
fonds de commerce de boucherie, d'après une enquête de la 
préfecture de police. 

D'après cette enquête, le coefficient moyen de valorisation 
des fonds (toutes activités), par rapport à 1938 est de 26.10 et 
le coefticient de valorisation des fonds de boucherie de 22,55, 
alors que les fonds de boulangerie-pâtisserie sont au eoefti- 
cient 30,68, les fonds d'alimentation générale au coefficient 
23,12. 

Ces coefficients ont été calculés sur la base de l’ensemble 
des ventes effectuées à Paris, au cours d'une année. 


La source de renseignements est, pour les années 1937 À 
1949, la deuxième direction de l'enregistrement du département 
de la Seine, 

Pour l'année 1952, les prix ont été relevés dans le Bulletin 
officiel du registre du commerce, dans lequel sont publiées 
toutes les ventes de fonds de commerce, depuis le mois d'avril 
4 cette année. Seules, ont été retenues les ventes faites à 

aris, 


La préfecture de police a procédé, d'autre part, à une enquête 
sur l'importance de la gérance libre dans commerce de Ja 
boucherie de la région parisienne. L'enquête a porté sur là 
totalité des boucheries relevant des services de la préfecture. 
Elle a permis de constater que 15,78 p. 100 des fonds recensés 
étaient exploités en gérance libre, mais les professionnels 
considèrent que la gérance libre est très souvent utilisée par 
les bouchers pour prendre une période de repos longtemps 
différée ou encore en cas de maladie prolongée. 

Quoi qu'il en soit, il semble bien qu'une part importante de 
la marge précitée tienne aux caractéristiques mêmes du com- 
merce de la boucherie de détail. On a dit, à la commission 
spéciale, que le tonnage hebdomadaire moyen de viande ven- 
due par la boucherie parisienne se situait entre 400 à 500 kilos, 


Or, le personnel employé à la distribution de ce tonnage 
comprend communément trois personnes: le boucher et sa 
femme et un commis. Cette pléthore d’effectif — et d'’eflectif 
spécialisé — par rapport au tonnage vendu résulte des exi- 
gences de la clientèle et des méthodes mêmes de la boucherie. 
Celle-ci est le type de la profession artisanale, où chaque bou- 
cher détaillant et ses aides pratiquent le « sur mesure » et 
procèdent, pour chaque client, successivement, aux actes sui- 
vauts: choix du morceau, découpe, parage, pesée, indication 
du prix, emballage de la marchandise. La notion de « temps 
pee » n'entre pas en ligne de compte: rien ne vient combler 
es « temps morts ». La pratique des étalages fait perdre, par 
dessication, des sommes considérables. 


En fait, le problème consiste en ce que des frais généraux 
importants s'appliquent à un débit de viande trop faible. la 
question ne semble, dès lors, pouvoir être résolue que dans les 
hypothèses suivantes : 

a) Augmentation notable de la consommation; 

b) Concentration des points de vente; 

ce) Compression des frais généraux, grâce à Ja mise en ‘uvre 
des méthodes nouvelles de distribution. 


Ces solutions ne s’exeluent pas; on peut en ecumulei les 
a\antages, 
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L'augmentation de la consommation est, certes, possible ; 
elle dépend pour beaucoup du pouvoir d'achat des consomima- 
teurs; en tout état de cause, la solution risque de ne pas être 
immédiate, 

La nécessité de la concentration des points de vente n'a été 
contestée par personne et il semble bien que ce soit le pro- 
blème crucial; la profession a évoqué la possibilité, sous des 
modalités à déterminer, d'un rachat par elle-même, des fonds 
« MarginUx »; 

6° En ce qui concerne les autres marges, si elles se limitent 
aux chiffres repris dans le décompte de la direction générale 
des prix, il ne semble pas que, dans cette hypothèse, elles 
puissent êtré comprimées dans une mesure telle que la réduc- 
tion de ces marges puisse influencer d'une manière très appré- 
ciable les prix de la viande au détail; 

1° De tout ceci, il apparaît que le problème dominant est bien 
celui de l’organisation des circuits. 


LES CIRCUITS 


Les circuits de la viande et les maillons de ces circuits sont 
bien connus. Leur lourdeur a été maintes fois signalée, Nous 
ne les décrirons pas à nouveau; nous nous limiterons à la pré- 
sentation de quelques années (voir en annexe), 


Quatre problèmes particuliers se posent, à l’occasion de 
l'étude de ces circuits: 

A. — La comparaison du circuit vivant et du circuit mort. 

B. — Le circuit industriel. 

C. — La situation créée sur le marché par le développement 
des ventes de viandes conditionnées (viandes sous cellophane), 

D, — Le circuit court du producteur et du consommateur, 


A. — LE CIRCUIT VIVANT ET LE CIRCUIT MORT 


Les statistiques montrent une extension lente, progressive du 
circuit mort au détriment du cireuit vivant, pour l'approvision- 
nement des grands centres de consommation. 

Y a-t-l un avantage économique à l'un ou à l'autre circuit ? 

La commission spéciale a cherché une documentation lui per- 
mettant, par des exemples chiffrés, de porter un jugement sur 
le coût de revient respectif de ces deux circuits et sur le béné- 
fice économique que l’un ou l’autre pourrait apporter, 

Elle n’a guère recu à ce sujet que des affirmations tendant 
à montrer que les deux circuits seraient, de ce point de vue, 
sensiblement équivalents, mais la commission ne s’est pas 
montrée unanimement convaincue par ces affirmations et elle 
souhaite que des études comparatives soient entreprises, 

Se plaçant sur un plan général, la commission à néanmoins 
dégagé, pour l’un et l'autre circuit, les caraéftristiques sui- 
vantes : 


1, — Le circuit vivant, 


L'ampleur du marché aux bestiaux de la Villette lui confère 
des avantages certains. 

a) La clientèle y bénéficie d'un grand choix en types d'ani- 
maux très variés, et cela à pe près tout au long de l'année car, 
selon le rythme de la production animale, toutes les contrées 
de France sont expéditrices; 

b) Le cinquième quartier trouve sur place des débouchés 
assurés ; 

c) Le transport des animaux vivants peut s'effectuer avec des 
Wagons ou des camions non spécialisés, 

En contrepartie, on peut faire valoir que: 

a) Les animaux réexpédiés en province subissent, dans cer- 
faines circonstances, un allongement du parcours linéaire et une 
augmentation des frais de transport; 

b) Du point de vue sanitaire, la concentration d'une grande 
masse animalière facilite la diffusion des maladies contagieuses ; 

c) Au surplus, transporter des animaux vivants, c'est trans- 
porter un matériel toujours encombrant et, en tout état de 
cause, un poids toujours inutile, à savoir : le contenu des réser- 
voirs digestifs; 

d) Enfin, la viande est traitée à la Villette dans un abattoir 
anachronique, désuet, dont on chercherait en vain le moindre 
avantage à porter à son crédit, 


2. — Le circuit mort. 


Son avantage essentiel est manifestement la réduction consi- 
dérable du volume à transporter. 

Un second avantage réside dans la souplesse et la commodité 
du transport. L'utilisation du camion ou de la remorque sur 
rail rend possible le transport direct jusqu'aux lieux de consom- 
lation, sans manipulations, ni transbordements inutiles, 








Dans le cireuit mort, l'animal est, si l'on peut 
et ses composants sont dirigés, chacun pour leur part, vers 1 
lieux où il est spécialement utile qu'ils aillent, 


Des dé ompit s de frais de Uu insport P ir fi A fi urnis à la com- 
mission spéciale par Fun de ses membres, montrent que ces 
frais rapportées à la tonne de viande nette paraissent | utet 


favorables au cirçuit mort, 

Mais il n’est pas sûr que le cinquième quartier trouve au 
lieu d'abattage une utilisation toujours aussi complete et fai 
que sur les lieux de con: ninatiqn et son tr insport necessi 
certaines précautions et présente certaines difficultés, 

Enfin, le développement du cireuit mort est conditionné par 
l'équipement du pays en abattoirs et en frigoritiques et, au sut 
plus, il pose pour Paris le problème de la réception des viandes 
foraines et, en particulier, le probléme des halles centrales, 

I est bien clair que le développement accru du circuit mort 
au détriment du circuit vivant, aurait pour conséquence Hi 
décentralisation progressive du marché de la Villette, ja coneen 
{ration relative des abattages en province et, sans doute aussi 
le développement parallèle des marchés régionaux. 

Quel serait le sens général de cette décentralisation ? 

Pour certains, ce serait un acheminement, un moyen pour 
une étape vers un but, qui tendrait au rapprochement du pro 
ducteur et du consommateur, grâce au développement paral 
lèle des coopératives de production et des coopératives de 
consommation, 

Il faut dire que la coopération agricole, qui a fait beaucoup 
de progrès en France dans le domaine du lait, des fruits, du 
vin (à ne considérer que les rs faisant l'objet de notre 
étude d'ensemble), n'a procédé qu'à de timides essais dans 
celui de Ja viande. Pourtant, dans des pays voisins du nôtre 
comme le Danemark, la Hollande, des coopératives de bétail 
fonctionnent avec succès. 

Les coopératives de consommation considèrent certainement 
que la viande constitue pour elles un domaine où les difik 
cultés et les aléas sont nombreux. C'est sans doute le secteur le 
plus difficile de leur activité, mais il ne semble pas douteux 
qu'une meilleure organisation de la production et des circuits 
serait de nature à favoriser grandement leur activité en ce 
domaine. 

Il convient de dire ici que d’autres formules à base coopé 
rative ont été proposées; certains voient, à côté ou en face de 
la coopérative agricole de production, une coopérative de trans- 
formation constituée par des bouchers, mettant en commun, en 
quelque sorte, leurs services techniques et commerciaux tout 
en gardant la vente directe de leurs produits dans les points 
de vente tenus par eux, 


D'autres, enfin, envisageraient des coopératives mixtes. .com 
posées de producteurs et de transformateurs, 

Pour ceux qui sont favorables à la décentralisation, un pro 
blème se pose: quel est le degré de concentration que peuvent 
revêtir les abattages sur les lieux de production ? Nous allons 
y répondre dans les développements qui suivent, 


B. — LE CIRCUIT INDUSTRIEL 


L'exemple des abattoirs régionaux édifiés avant guerre come 
mande une certaine prudence, 


En eflet, ces abattoirs régionaux, implantés dans les régions 
de grande production et qui s'étaient donné pour but d’abattre 
une partie du bétail excédentaire, de procéder à l'expédition de 
viandes abattues vers les centres de consommation, d'exploiter 
rationnellement le cinquième quartier et les sous-produits, 
n'ont pas réussi. 


La gestion de ces abattoirs, édifiés et exploités par des sociétés 
d'intérêt collectif agricole, ou pour leur compte, s'était révélée 
délicate, S'il est vrai sb ont été boycottés par le commerce 
du bétail et de la boucherie, ils ont subi.aussi des attaques tres 
vives, de la part des milieux agricoles. 

Leurs difficultés proviennent de leurs dimensions et des frais 
considérables d'installation, d'amortissement, d'entretien et de 
fonctionnement; elles tenaient aussi à lirrégularité de leur 
approvisionnement, se traduisant par des frais d'approche éle- 
vés et mème par des périodes d'inactivité, 


Cependant, depuis lors, un élément ph ee nm nouveau 
est intervenu, alors que les abattoirs industriels étaient des 
établissements de gros et de demi-gros, les progrès de la tech- 
nique leur permettent aujourd'hui de présenter de la viande en 
l'état où le consommateur lachète à l'étal du boucher; cet 
aspect nouveau est susceptible de modifier le préjugé défavo- 
rable dont faisaient l'objet, il y a quelques années encore, 
les grands abattoirs industriels régionaux, 
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C. — Lé CIRCUIT DE LA VIANDE CONDITIONNÉE 
VIANDE SOUS CELLOPHANE) 


{. — L'expérience qui se poursuit en France actuellement 
présente les caractéristiques suivantes: 

a) La viande conditionnée est préparée sur les lieux de pro- 
duction, dans un abattoir industriel moderne de grandes dimen- 
sions et tres intégré; 

b) Cette viande est expédiée sur les lieux de grande econsom- 
mation, par camions équipés « en froid », appartenant à la 
société exploitant l'abatloir industriel; 

ec) Sur les lieux de consommation, la vente de la viande 
sous cellophane à généralement licu dans les magasins à coin- 
merces multiples, qui ajoutent à leur activité classique une 
section viande. 

Dans l'exemple qui nous occupe, c’est à l'abattoir industriel 
que la viande subit toutes <es transformations, jusqu'à 60n 
ermballage dans les sachets de cellophane, Après cet ensa- 
chage, personne, jusqu’à la ménagère, n’y touchera plus. 

Les transformations s'eflectuent sous le mode industriel, Pans 
l'abattoir dont 11 s'agit, on assiste à une très grande concentra- 
tion des abattages que permettent un outillage très perfec- 
tionné, des moyens de conservation très grands et un débit de 
viandes conditionnées très régulier et très élevé, 

Le découpage des viandes s'effectue dans des ateliers eli- 
matisés, à l'aide d'appareils dont le perfectionnement est gour- 
suivi, 

La récupération du cinquième quartier est totale; grâce à 
une intégration très poussée, on valorise sur place au maxi- 
muim les sous-produils, que ceux-ci vieunent du cinquième 
quartier, du désossage et du parige de la viande; on crée 
même de nouvelles utilisations (préparation de médicaments, 
récolte de produits destinés à la fabrication de vaccins). 

Le transport de la viande s'effectue dans des containers de 
25 kilogrammes, placés dans des camions isothermes qui se 
rendent directement du frigorifique de l'abattoir industriel au 
magasin de vente de la viande conditionnée, sur le lieu de 
consommation. 

Dans le magasin de vente, les containers sont placés dans 
un frigorifique et la viande est exposée à la vente dans des 
meubles frigorifiques qui permettent aux consommateurs de 
faire eux-mêmes leur choix du sachet contenant la viande 
qu'ils désirent, A noter qu'ici, le personnel chargé de la récep- 
tion et de la vente n'est nullement spécialisé; il vend à Ja 
clientèle de la viande de la même manière qu'il vend, dans le 
même magasin, tout autre produit, 

fout le circuit conditionné emprunte la chaîne du froid. Le 
ressuvage de la carcasse s'effectue dans des chambres de réfri- 
gération de 0° à 4°, Les ateliers où la viande est travaillée 
(désossage, découpage) et embhallée sont maintenus à une term- 
pérature au plus égale à +8°. Après leur emballage, les viandes 
sont stockées dans des chambres fioides dont la température 
n'excède pas +27, Elles sont transportées en camions plom- 
bés, où la température est comprise également entre 0° et +2°. 
Sur les lieux de vente, la viande est constamment maintenue 
entre 0° et +2°, 

loutes les opérations relatives à la préparation. à l'entrepo- 
sage, au transport et à la vente des viandes conditionnées sont 
séverement réglementées, Elles ont fait l'objet d'instructions 
Ministérielles du 26 mais 1932 aux préfets et, dans de nombreux 
départements, des arrêtés préfectoraux sont intervenus {à Paris. 
arrêté du 17 juin 1%2 du préfet de police). 

Dans l'expérience en cours, là capacilé de production en 
Viande conditionnée est actuellement de 20 tonnes par jour; 
elle pourrait être sensiblement développée: le promoteur de la 
méthode à déclaré avoir pour objectif 460 tonnes par jour, soit 
30,000 tonnes par an. 

La commission n'a pu apprécier si les possibilités actuelles 
de l'établissement lui permettent le traitement d'un tonnage 
aussi important de viandes. : 

Si l'on suit le circuit de cette viande conditionnée, on voit 
que, seule, une centrale d'achat se situe entre l’abattoir indus- 
üiel et la boutique où elle est offerte à la consommation. C’est 
un circuit court, qui comporte toutefois, en amont de léta- 
blissement, l'intervention éventuelle de marchands de bes- 
liaux ou de courtiers approvisionnant en viande sur pied 
d'äbattoir industriel, 

2. — Appréciation : 

a) Quelle est la signijication pru[onde de cette expérience ? 

C'est l'apparition sur le marché français de la viande d’une 
forme industrielle, poussée jusqu'au stade du détail: c’est, en 
quelque sorte, l'apparition de la « confection », à côté du « sur 
mesure », 





b) Quel est l'accueil réservé par le public à cetle nourel/: 
furme de présentation de la viande? 

Les informations communiquées à la commission spéci: 
tendent à montrer un développement rapide des ventes (4: 
viande sou: cellophane. 

Une trentaine de maisons en France vendraient actuel}. 
ment cette viande; les ventes allant de une à deux tonnes p.: 
jour seraient assez courantes. 


L4 
Les points de vente seraient les suivants: 


Paris (6), Lyon (3), Marseille (2), Bordeaux (4), Toulouse {2 
Strasbourg (1), Metz (3), Nancy (1), Rombas (1), Auxerre (1! 
Saint-Dizier (1), Orléans (2), Blois (1), Sens (1), Sochaux (1 
Colmar (1), Mulhouse (1), Dijon (1), Levallois-Perret (1). 


Mais la viande sous cellophane connaît-elle seulement l'at. 
trait de la nouveauté et fait-elle l’objet d’un sentiment de 
curiosité ? Ou bien, la clientèle est-elle déjà attachée à cette 
présentation ? Sans doute en est-on encore au stade expérimen- 
tal et est-il difficile de savoir si, dès maintenant, un courant 
régulier de ventes à des clients fidèles pourra s'établir. 

Toutefois, une enquête par sondage (du où rome por- 
tant sur 3.000 clients a permis de connaître les raisons qui 
les détermineraient dans l'achat de viande sous eellophane. 
Pour 50 p. 100 d'entre eux, ce sont des raisons d'hygiène ; puis, 
viennent la fraicheur, le prix et le service rapide. 


c) Devant le développement apparent des ventes, la question 
a été posée de savoir quelles étaient les possibilités lechni- 
ques de production de la viande sous cellophane. 

Les services du ministère de l’agriculture estiment, en l'état 
de leurs études à ee sujet, que le potentiel de production qui 
pourrait être rayndement atteint ne dépasserait pas 100 tonnes 
jour, soit 30.000 tonnes-an. Si l’on ajoute ce tonnage à celui 
que se proposerait d'atteindre l’abattoir industriel qui effectue 
l'expérience en cours, le potentiel maximum de production 
serait 200 tonnes-jour, soit 60.000 tonnes-an. 

En prenant comme terme de comparaison les besoins de Paris 
et de l’agglomération parisienne en viande, soit 225.000 tonnes- 
an, les possibilités de production de viande sous cellophane 
représenteraient un peu plus du quart de ces besoins. 

Toutefois, l'opinion des services du ministère de l’agriculture, 
sur ces possibilités de développement, n’est pas définitive et 
les chiffres ne sont avancés qu'en première approximation. 

Des documents versés à la commission, il résulte que l’abat- 
toir industriel de Villefranche-d'Allier et les abattoirs de 
Talènce (Gironde), Fenouillet (Haute-Garonne), Nice, la Roche- 
sur-Yon, participeraient à la vente de la viande sous cellophane. 
D'autres abattoirs seraient, soit en mesure de s’y intéresser, 
soit en transformation ou en projet. 


d) Du point de vue des prir, la commission spéciale a enre- 
gistré l'affirmation que la viande sous cellophane était vendue 
au public parisien aux prix de la taxe. HN semble qu’en ce qui 
concerne la fidélité du débit, Pélément qe soit, dans l'en- 
semble, correctement respecté; la viande serait vendue, au 
surplus, sans déchets. Toutefois, des critiques ont été formulées 
par le président du syndicat de la boucherie, critiques portant 
sur le prix et la qualité; le syndicat de la boucherie autait fait 
constater par huissier que certains morceaux de « basse » 
étaient vendus au-dessus du prix de la taxe et que la qualité de 
la viande offerte ne correspondait pas toujours à la qualit 
annongée. On ne peut manquer de rapprocher les critiques for- 
mulées par la boucherie de détail de ce que nous avons dit à 
propos ke la taxation et dun respect de la fidélité du débit. 

Le promoteur de la méthode a affirmé à la commission spé- 
ciale que le circuit établi par lui et la technique nouvelle con- 
duisaient à une économie de 70 francs par kilogramme net de 
viande sur les circuits et les techniques classiques. La con 
mission n'a pas été en mesure de pouvoir diseuter ce chiffre. 

La marge brute des magasins à succursales multiples serait 
actuellement de 20 francs par kilogramme de viande nette. 
Ces 20 francs sont à rapprocher des 58 francs qui constituent 
la marge brute du boucher détaillant, dans le décompte four 
par la direction générale des prix, pour servir à La taxalion 
des prix à Paris. 

Toutefois, le représentent d’un magasin à commerces mul- 
tiples a déclaré que la marge brute actuelle était insuffisante. 
que, pour atteindre l'équilibre, elle devrait être portée à 8 p. lt" 
(soit 3 p. 100 de pe et que 10 p. 190 de marge brute ferait 
une affaire rentable. Ce représentant a d’ailleurs déclaré que la 
marge brute était voisine actuellement de 15 p. 100, pour 
l'ensemble des produits alimentaires distribués dans ces 
magasins. 


e) Quelle est l'influence de la vente de la viande sous © 
lophane sur les ventes opérées chez les bouchers détallint 

Les services du contrôle économique amraient constätt. 
daus une grande ville, que les bouchers détaillants avaicht 
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baissé légèrement leurs prix et s'étaient attachés, plus que 
r le passé, à fournir à leur clientèle des morceaux mieux 
présentés et mieux parés, 


f) La question s'est posée, à l'occasion de l'examen de l'ini- 
tiative relative à la viande sous cellophane, de savoir si des 
difficultés d'approvisionnement de l’abattoir industriel ne met- 
uaient pas en péril, en même temps que la rentabilité de 
l'établissement, la régularité de l'approvisionnement des maga- 
sins de vente au détail. 

L'objection est valable. Il est certain que des difficultés 
d'anprovisionnement peuvent se faire sentir; il est, en effet, 
bien peu de régions où, en toute saison, on puisse trouver 
sur place un approvisionnement régulier de bétail sur pied et 
la difficulté est plus grande encore, lorsqu'il s'agit d'ali- 
wenter des établissements à grand débit. 


g) Le problème de l'implantation de tels établissements 
demeure posé. On peut se demander s’il ne conviendrait pas 
de les implanter dans de grands centres de consommation pour- 
vus de marchés de bétail sur pied, largement et régulière- 
ment approvisionnés, Un examen attentif de rentabilité est à 
faire à ce sujet. 

Il convient d'observer que, jusqu'ici, les règlements sani- 
taires s'opposent à l'utilisation de la viande foraine pour la 
préparation de la viande sous cellophane, celle-ci devant ètre 
essentiellement effectuée sur le lieu de l'abattage ou dans un 
périmètre très étroit. 


h) Enfin, l'objection suivante a été présentée à la commis- 
sion spéciale, N'v a-t-il pas lieu de craindre la formation d'un 
véritable trust de la viande ? 

Ce danger ne parait pas négligeable. Cela pose le problème 
de l'optimum de production qu'il convient tout à la fois de 
respecter pour obtenir une rentabilité satisfaisante de lentre- 
prise et 6viter une concentration dangereuse, tant pour le 
magasin de détail que pour le consommateur. 

En ce qui concerne la rentabilité, les chiffres évoqués à la 
commission oscillent entre les limites suivantes: minimum 
500 tonnes, maximum 30.000 tonnes; le chiffre de 12.000 ton- 
nes élant avancé comme apparaissant le plus satisfaisant. 

En tout état de cause, il semble que des établissements 
très importants soient contre-indiqués, l'expérience ancienne 
des abattoirs industriels commandant la plus grande prudence 
à leur sujet. 

Quant au danger que présenterait une concentration exces- 
sive, il semble que les pouvoirs publiés ne soient pas entiè- 
rement démunis de moyens permettant de pallier ce grave 
luconvénient. 

D'ailleurs, il ne parait pas douteux que l'expérience en cours 
suscitera d'autres inilialives concurrentes de la première, 


à) A cet égard, la possibilité a été évoquée à la commission 
spéciale de réaliser un circuit de viande conditionnée différent 
du précédent. 

H en différerait, en ce sens que les bouchers détaillants 
recevraieni, sous le couvert du froid, de la viande désossée, 
épluchée, parée, en morceaux, qu'ils conditionneraient eux- 
mèmes; ils pourraient ainsi préparer des pièees répondant au 
goût et aux habitudes de leur elientèle et les présenter en 
sachets de cellophane dans les meubles frigorifiques appro- 
priés. 

Les avantages de la concentration des abatages, de la récu- 
péralion totale du 5° quartier, de l’utilisation très poussée des 
sous-produits et des déchets résultant du désossage, de l’éplu- 
chage et du parage seraient en principe identiques à ceux de 
la méthode précédente. Le système serait, semble-t-il. mieux 
adapté à son maillon terminal, au goût de la clientèle. 

il nécessiterait l'emploi de la chaîne du froid, l'équipement 
de nombreuses boutiques de bouchers détaillants. Dans ces 
boutiques, il n’est pas exclu qu'il aboutisse, par une meilleure 
orgamsation du travail, à la suppression de points morts et 
à la compression de certains personnels. 

Ceux des membres de la commission qui ont évoqué cette 
Inéthode se sont montrés d'accord pour dire qu’elle ne pouvait 
tre valable qu'autant qu'elle s'appliquait à des points de 
ventes de grand débit, 


î) En définitive, s'il convient d'observer une attitude de pru- 
dence à l'égard de l'expérience du circuit conditionné, il n'en 
est pas moins vrai que ce circuit mérite une très particulière 
attention, en raison des transformations profondes qu'il est 
capable d'apporter dans le système distributif de la viande 
et des conséquences qu'il pent avoir sur les prix. 

U impliquerait un eflort d'équipement important et sa mise 
en œuvre nécessiterait, pour chaque cas, une étude de renta- 
niité très attentive tenant compte des conditions d'un appro- 
Visionnement qui doit être permanent et des débouchés qui 
doivent être assurés. 





D. --— CIRCUIT COURT BU PRODUCTEUR AU COXSOMMATEUR 


La comimission a été amenée à se pencher sur une propos 
silion qui lui a été faite par ies représentants de l'agriculture 
et qui, par ies buts qu'elle poursuit, présente un if intérêt. 
(Voir en annexe. la note des représentants de l'agriculture.) 

Elle s'inspire du désir déja ancien, mais bien peu réalisé, 
formulé par nombre d'agriculteurs, d'établir le contact le plus 
direct possille entre le producteur et le consommateur, en 
vue d'obtenir le meilleur prix, à la fois à la production et à 
li consommation, mais encore — et ceci est nouveau — en vu 
d'apporter ua témoignage pour l'appréciation des cours, tant 
du bétail sur pied que de la viande abattue. 

En bref, la proposition tendrait : 

a) A grouper des producteurs de viande, soit en coopérative, 
soit en Syndicat d'expédition de bétail, en vue d'assurer des 
possibilités d'expéditions régulières en une espece où mieux 
en plusieurs espèces animales ; 

b) A provoquer le groupage des envois, sans intervention 
des marchands de bestiaux et des courtiers et à faire abattre 
les animaux, pour le compte de la coopérative du groupement 
de producteurs, dans un abattoir publie qui offrirait pour la 
coopérative Jes possibilités d'aballage et d'entreposage régu- 
hères ; 

c) A faire vendre les animaux abattus, par un commission 
naire agréé et sous le contrôle des pouvoirs publies, soit à 
des bouchers détaillants, soit à des consommateurs groupés 
en coopératives, en cantines, ete. Les viandes abattues seraient 
vendues, soil en carcasses où en quartiers, soit sous Ja forme 
de viande conditionnée 6u à conditionner: 

d) A déterminer par Ja pesée et en fonclion de normes bien 
établies, ies prix du bétait vivant, par qualités, et les prix de 
la viande abattue ézalement par qualités; 

e) Les commissionnaires agréés qui vendraient pour Île 
compte d'autrui, ne pourraient exercer un commerce person 
nel. Toutes garanties financitres pour le pavement rapide des 
animaux sersient prises et les*travaux administratifs devraient 
être simpiifiés au maximum. 

Si les abattages se faisaient, soit dans un centre régional, soit 
aux abattoirs de la Villette et S'ils revétaient une importance 
suffisante, OP pourrait ainsi réaliser des sortes de Bourses de 
la viande, celle de la illette iVal t, bien entendu, une re 
hance plus particulière. 

Si le circuit court se développait, il ne paraît pas douteux 
que l’ensemble des prix subiraient des pressions favorables 
à l'intérêt des consommateurs 

Le dispesitif ouvrirait aux producteurs, aux consommateurs, 
aux pouvoirs publics, des possibihtés de comparaison avee les 
autres circuits existant, notamment en ce qui concerne le coût 
des opéralions de commercialisation et les prix. 

Cette proposition soulève des difficultés relatives à la régu- 
larité des approvisionnements, à la surveillance des abattages 
et des viandes, à l'écoulement régulier de ces viandes et du 
cinquième quartier. Elle exige une gestion rigoureuse et un 
contrôle sérieux de cette gestion. 

La commission a considéré qu'il y avait Hi une initiative 
très intéressante, dont elle à accueilli favorablement les prin- 
cipes, tout en ne méconnaissant pas que l'application nécessi- 
lerait des mises au point qui paraissent d'ailleurs pouvoir être 
réalisées. 


LA QUESTION DU MARCHE UNIQUE DE LA VIANDE A PARIS 


Le marché de gros et de demi-gros de la Viande à Paris est 
disséminé en trois points: 

L'abattoir et la criée de la Villette : 

Les halles centrales (pavillon et pourtour); 

L'abattoir et la criée de Vaugirard, 

L'abattoir. et la eriée de la Villette ont élé évoqués plus 
spécialement dans ce rapport. 

Les halles centrales (pavillon et pourtour) posent un pro- 
blème bien connu, bien souvent évoqué el toujours pen- 
dant. 

Dans le cadre de ce rapport, il ne nous à pas semblé qu'il 
convenait de développer à nouveau ce probléme, qui a d'ail- 
leurs été débattu en 1948 par le Conseil économique. 

L'abattoir de Vaugirard est, à une échelle plus petite, le 
reflet des abattoirs de la Villette. 

En fait, il n'y a pas, à Paris, un marché de la viande abattue, 
Inais des marchés. 

Et à ces marchés de viande abattue s'ajoute le marché du 
bétail vif de la Villette. 

MM. Herriot et Tardieu ont recommandé, en 1934, le main- 
tien du marché de la viande sur pied à la Villette et la créa- 
tion d'un marché unique de la viande abattue aux halles. 
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M. Ardant, en 193$, propose la modernisation des marchés 
existants, sans en modifier la répartition. Il recommande une 
organisation administrative meilleure de ces marchés. 

I n'est pas douteux qu'il à paru désirable à beaucoup d’au- 
teurs de concentrer sur un seul emplacement, relié au rail et 
d'accés facile aux transports par route, les marchés de gros et 
de demi-gros, actuellement dispersés dans la capitale, 

L'emplacement de choix a été discuté, mais il semble que 
celui qui recueillerait le plus de suffrages est l’abattoir de 
la Villette attenant au maréhé du bétail sur pied, encore que 
certains aient formulé des craintes sur l'exiguité de l’empla- 
cement et sur les difficultés des conditions d'accès et de déga- 
geinent, 

Un tel projet se recommande par sa logique, Du point de 
vue économique, il répondrait aux trois qualités d'un marché : 
unité de lieu, unité de temps, unité .de ventes. Il favoriserait 
la régularité des cours, en concentrant toute l'offre en face de 
toute la demande; ces cours présenteraient plus d'exactitude, 
plus de sincérité et seraient plus utilisables, puisque, aussi bien, 
ils seraient plus conformes aux réalités du marché. 

Le projet entraîinerait la construction d'un abattoir moderne, 
avec frigorifiques et salles climatisées pour le travail de la 
viande et pour sa vente, 

Le circuit y trouverait un avantage certain. Le travail de la 
viande y serait plus économique et plus facile, les pertes moins 
grandes et les récupérations plus totales, mais il est bien évi- 
dent que le projet conduirait à des dépenses d’investissements 
considérables et qu'aux obstacles financiers s'ajouteraient d'au- 
tres difficultés de caractère psychologique, 

En effet, le projet devrait comporter le transfert, aussi bien 
du marché officiel des halles centrales que du marché libre 
{commissionnaires et gargots) avec interdiction de tenir un com- 
merce de gros ou de demi:gros de viande dans le quartier 
des halles. 

D'autre part, cette solution pourrait nuire à un approvision- 
uement rapide des commerçants, restaurateurs, cantines, etc., 
qui ont besoin d'acheter en même temps viandes, abats, 
volailles, fruits et légumes, beurre, fromages, etc. 

Quoi qu'il en soit, la réalisation d’un tel projet ne paraît, en 
tout état de cause, que lointaine. 


L'ÉQUIPEMENT EN ABATTOIRS ET EN FRIGORIFIQUES 


1. — L'équipement du pays en abattoirs apparait très insuf- 
fisant. 

1 persiste sur le territoire plus de 20.46 tueries particulières, 
dont la disparition a été maintes fois réclamée, mais dont 
l'existence est toujours nécessaire, en raison de notre pénurie 
en abattoirs. 

1 existe 1.300 à 1.400 abattoirs publics édifiés par des com- 
munes où des syndicats de communes et 150 abattoirs privés 
du type industriel, qui servent plus spécialement à abattre 
des animaux de boucherie, en vue de leur préparation sur place 
en produits conservés. 

sur les 1.400 abattoirs publies, 4 à 500 seulement, soit un sur 
trois, sont des établissements modernes. Toutefois, 120 à 130 
seulement sont pourvus de frigorifiques. 

Le format de ces abattoirs, tant publics que privés, est 
moyen. Un seul abattoir privé: Villefranche-sur-Allier, dépasse 
un potentiel de production de 10.000 tonnes-an. La Roche- 
sur-Yon et Bressuire atteignent 5 à 6.000 tonnes-an. 

2, — Les caractéristiques. — a) La caractéristique essentielle 
des abattoirs publies en France est tout d'abord leur pe 
vétusté; notre pays à beaucoup de retard à cet égard et il 
ne faut pas songer à une véritable organisation rationnelle du 
imgrché de la viande, tant qu'il ne sera pas remédié, dans une 
large mesure, à cette Situation. 

b) Les abattoirs publics sont très disséminés; leur implan- 
lation s'est effectuée sans plan d'ensemble, en fonction des 
possibilités financières des communes, dans un but unique: 
celui de donner aux bouchers détaillants un outil plus commode 
pour exercer leur métier, Aucune conception de caractère éco- 
nomique d'ensemble n'a présidé à l'édification du réseau 
d'abattoirs publics en France. 

D'une manière générale, leur rentabilité est mal assurée; 
l'utilisation de la main-d'œuvre est médiocre; la récnpération 
du cinquième quartier y est, dans l’ensemble, très insuffisante. 

Le plan avait amorcé une politique d'équipement en abattoirs, 
mais cette politique n'a pas reçu l'application pratique dési- 
rable, Ainsi, les efforts tentés en vue de mettre en concurrence 
le eireuit mort et le cireuit vif n'ont pas été suivis d'effet. Il 
n'existe vraiment pas d'abattoirs d'expédition à l'état pur. 
Aucune des possibilités offertes pour la création de centres de 
réception des viandes foraines dans les lieux de consommation 
n'a eté utilisée 

ec) En matière d'utilisation du froid, on peut, semble-t-il, affir- 
mer que le pays possède un pare satisfaisant de wagens et de 





camions avant un équipement convenable ; il convient d'obser- 
ver, d'ailleurs, que dans ce pays, où les distances sont relati- 
vement courtes, la nécessité de l’utilisation du froid ne s'était, 
jusqu'à présent, pas fait sentir avec une extrême acuité, 

L'équipement du pays pour la congélation de la viande parait 
en harmonie avec les besoins actuels. La viande congelée est 
d'ailleurs peu appréciée du consommateur français, qui la 
considère à tort comme une viande dépréciée; ce goût du 
consommateur n'est pas sans nuire aux possibilités que nous 
aurions de franchir les périodes difficiles de soudure, en uti- 
lisant la viande qui aurait pu être congelée pendant les mois 
d'abondance. 

Sans doute et malgré cette fâcheuse tendance, pourrait-on, 
tout cu moins, congeler l'été la viande destinée à l'intendance 
pendant certains mois d'hiver et de printemps. 

Notre équipement permet la congélation rapide de 200 ton- 
nes/jour et la congélation semi-rapide de 400 tonnes/jour; en 
tout 600) tonnes/jour. Nos entrepôts frigorifiques peuvent con- 
server à —15°: 86.000 tonnes. 

L'équipement individuel des bouchers est, dans l’ensemble, 
satisfaisant et permet, en boutique, une bonne conservation de 
la viande. 

3. — En définitive, on peut conclure que notre équipement en 
abattoirs modernes est très insuffisant, Cet équipement est 
nécessaire, si l'on veut réaliser une organisation rationnelle 
du marché de la viande. 

Une politique tendant à la disparition aussi rapide que possi- 
ble de la très grande majorité des trop nombreuses tueries 
particulières est à instaurer; la concentration des abattages 
doit être progressivement réalisée dans des abattoirs publics, 
dont la rentabilité serait établie. 

Cette réalisation doit s'effectuer dans le cadre d'un plan 
d'ensemble, tenant compte du développement de la production, 
de l'évolution du marché de la viande et des conditions moder- 
nes de la distribution. 

L'abattoir de la Villette mérite une mention toute particu- 
lière. Son extrême vétusté, son caractère archaïque, ses incom- 
modités nuisent grandement à l’établissement d'un véritable 
marché de gros, à la valorisation du cinquième quartier, à Ja 
productivité en matière d'abattage et d'habillage des animaux 
de boucherie. 

Son devenir est, certes, commandé par la solution à adopter 
pour le marché unique de la viande à Paris, mais, en tout état 
de cause, la modernisation des abattoirs parisiens s'impose aux 
pouvoirs publies. 


LE PROBLEME DIT DE LA « BASSE » 


Ce problème a été évoqué par tous les professionnels du 
marché de la viande. 

1. — Son importance est considérable. 

La mévente quasi chronique des morceaux des catégories 
inférieures, plus grande en été qu'en hiver, pèse lourdement 
sur les prix des morceaux des catégories supérieures: elle 
aceuse l'éventail des prix et elle aggrave les disparités apparen- 
tes. N'est-il pas vrai qu'alors que ce pays produit la viande qu'il 
peut consommer, il est dans l'obligation d'importer des quar- 
tiers de derrière, dans le même ee 6 où les quartiers de devant 
ont beaucoup de difficultés à s'écouler. 


2. — Des remèdes à cette situation ont été présentés à Ja 
commission Spéciale : 

a) La Sarre ouvre un débouché déjà utilisé, mais qui ne per- 
met pas, à lui seul, de résoudre le problème, car celui-ci ne 
se pose pas à l'échelon du gros seulement ; il se pose dans cha- 
que boutique de boucher abatteur ; 

b) Il est proposé que l'intendance porte son choix plus spé- 
cialement sur cette catégorie de viande, qui pourrait être d'ail- 
leurs beaucoup plus largement utilisée par certaines collecti- 
vités : hôpitaux, hospices, cantines, restaurants sociaux, ete. 

ec) Le désossage de ces viandes permet une présentation meil- 
leure, plus acceptable pour le consommateur; l’intendance pro- 
cède à l'achat de viandes de cette nature désossées ; 

d) Une méthode d'utilisation susceptible de développement a 
été préconisée : celle des plats préparés. 


Déjà, quelques établissements se livrent à cette préparation. 
On peut trouver, à Paris et en province, des « plats préparés » 
offerts aux consommateurs; il existe déjà un courant d'affaires 
pour l'avitaillement des avions et aussi pour l'exportation 
U. S. A.). 
nl sh" # bien que Ja boucherie puisse trouver là un moyen 
de résoudre le difficile problème de « la basse », mais, pour 
celà, il est nècessaire qu'elle s'adapte aux circonstances de la 
vie moderne. Les techniques de présentation des produits ali- 
mentaires ont beaucoup évolué: lait en bouteilles, fromages et 
crèmes en portions individuelles, poulets rôtis vendus en quar- 
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tiers, hors-d'œuvre, entrées, ete.: partout on tend au produit 
préparé, prêt à être consommé qui répond aux exigences d'une 
clientèle pressée, laboriquse qui consacre de moins en moins de 
temps à la préparation des produits qu'elle consomme, Or, le 
commerce de la viande ne Semble pas s'être adapté jusqu'ici 
à ce phénomène moderne ; il conviendrait qu'il en prit eons- 
cience et qu'il étudie les meilleures formes à donner aux pro- 
duits carnés offerts à la consommation. 

Observons ici que l'industrie de la viande ne possède, à notre 
connaissance, aucun organisme au sein duquel les problèmes 
techniques pourraient être étudiés 4 des hommes compétents 
et désintéressés n'ayant qu'un seul souci: l'intérêt général. 

_ Signalons que des organismes de ce genre existent à T'étran- 
ger: U. S. A., Danemark, Angleterre, Canada, 
LES MESURES PROPRES A ASSURER LA FIDELITE DU DEBIT 

Nous avons exposé les craintes formulées par certains mem- 
bres de la commission sur le respect de la fidélité du débit par 
Jes détaillants. 

A ce propos, la question de l'estampallage des viandes par 
qualité a été posée. 

En principe, cet estampillige donnerait une indication aussi 
précise que possible sur la qualité des viandes mises en vente 
et, par Suite, sur la légitimité des prix pratiqués. La protec- 
tion du consommateur serait ainsi assurée. 

L'estampillage des viandes par qualité, qui est en vigueur 
actuellement dans quelques départements, soulève des diffi- 
cultés d'application. 

Si on distingue communément quatre qualités, il n'en est 
pas moins vrai qu'à l'intérieur d'une qualité donnée, il y a 
des sortes, des nuances qu'il est impossible de traduire, tant 
leur diversité est grande; or, ces sortes et ces nuances se tra- 
duisent dans les prix d'achat du bétail sur pied et de la viande 
abattue. 

Les qualités sont appréciées assez différemment, selon les 
régions et tel animal considéré comme étant de première qua- 
lité en province ne serait estampillé qu'en deuxieme qualité à 
Paris. Ainsi, Serait-on conduit à déclasser nombre de viandes 
foraines expédiées sur Paris, ce qui ne manquerait pas de sou- 
lever les plus vives protestations. 

L'estampillage des viandes par qualité risque de rencontrer, 
non seulement l'hostilité des bouchers détaïllants, mais encore 
celle des producteurs de viande. En effet, la cliertèle des con- 
sommateurs bouderait certainement la viande de deuxième qua- 
lité, provoquant ainsi certains déséquilibres sur le marché de 
à viande. 

Malgré les artifices de l'estampillage, en vue de le rendre plus 
perceptible au consommateur, les marques apposées ne tarde- 
raient pas à disparaître, lors du découpage des carcasses ce qui 
Jimiterait très notablement la portée de l'estampillage. 

Enfin, les services vétérinaires ont signalé qu'ils ne dispo- 
saient pas actuellement du personnel nécessaire permettant une 
généralisation du système. La méthode pourrait seulement être 
appliquée dans les grands centres, encore qu'à Paris, les ser- 
vices semblent insuffisants pour procéder à un estampillage 
systématique des viandes par qualité. 

Toutes ces difficultés font apparaître bien aléatoire toute 
mesure tendant à rendre obligatoire l'estampillage des vian- 
des par qualité. 

A l'occasion de l'action des services vétérinaires, la question 
du contrôle sanitaire des viandes a été évoquée. 

La commission a estimé qu'il était nécessaire de renforcer le 
tontrôle de salubrité en mettant à la disposition des services 
vétérinaires les moyens de l'exercer avec toute la rigueur dési- 
rable, 


CONCLUSIONS : 


Les conclusions figurent dans le projet d'avis ci-dessous, 





ANNEXE 


au rapport sur la formation des prix de la viande, 
présenté par M. Alexandre Verret. 
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: ANNEXE I 
Note remise à la commission spéciale 
par le groupe de l’agriculture. 
La formation des prix de la viande. 


L'examen de la formation des prix de la viande sur le mar- 
+. français appelle un certain nombre de constatations, tant 
1 côté de la production que du côté de la consommation. Ces 
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constatations sont énoncées dans le rapport de M. Verre villes 
gagueraent, semble-til, à ètre mises particulierement « ef 
et peuvent s'exprimer de la façon suiva 

A. — Du cot: prod [ " 

L° L est linpossible à un petit 0 HO | ue 
Vialrie de cerner lui-méme au marché de la Millet 

Parce qu'il lui est difficile de faire un wago Ni} 

Parce qu'il lui est difficile de se d jriact Four ui üu «deux 
ATHLE UN 

2° Il est impossible aux mèmes pro teurs dre eu 
Mmémes leurs animaux. 

Si la chose est théor quet il possible, praliquelhe } 
fait, elle ne l'est pas. 

Les produ teurs doivent s'adresser à lune ou (RER us 
Œuaranle-trois personnes qui ont quast-monopoie de li vent 
des animaux à la Villette, Or, ces commissionnaires peuvent 
acheter pour leur propre compile, ce qui les engage tout natu- 
réellement à sc preoccuper en prerniel heu de leur lat pe 
sonnel et les entraîne à attacher un moindre interét aux hètes 
qu'ils ont mission de vendre à la commission, 

De ces deux constatations, résulte un imémt pr'ablieine à 
résoudre: c'est celui qui se posait au sujet marche des 
fruits et légumes aux alles centrales, à saveur: la nécessité de 
facditer le contact direct du producteur avee Le details ni le 
consominateur important, 

Dans le problème de la viande, il S'agit de mettre « iitact 


le producteur et le boucher détaillant ou les consommateurs, 


associées, soit en cantines, soit en COOpeT ities sfavbiu Vous 
Vérrons pe loin à résoudre cette difficulté. 
Mais, dans le cadre des observations « pro luction », il faut 


noter. pour le pe” leur isolé, la P ssibilité et les avantages 
qui lui sont offerts par le systeme des syndicats d'expedition 
de bétail, qui permettent le groupage des envois et la suppres- 
sion, au départ, du marchand de bestiaux et des courtiers rabat 
teurs, dont il est question dans le rapport, 1 serait done neces 


saire que ce rapport en fasse largement état et nous pensons 
que des mesures doivent être prises pour favoriser le develop- 
pement et le succès de ces syndicats. 
Nos propositions viseront d'ailleurs a ce résultat, 
B. — Du coté « marché F 
1° En premier lieu et à toute occasion, la vétusté des abattoirs 


de la Villette est signalée, Là encore, se pose Le mène probleme 
qu'aux Halles, Il faut reconstruire, des methodes 
modernes et le rapport du Conseil économique doit y insister 
d'une façon pressante. Dans l'état actuel des abattoirs, consta- 
tons qu'il est pratiquement impossible à un producteur de les 
utiliser pour faire abattre ses animaux. C'est la première 
tation de l'état du marché, 

2° Il n'existe pas de réglementation des commissionnaires à 
la Villette et nous pouvons en déduire les inconvénients dejà 
signalés (risques de partialité dans 
possible par vente ou non-vente de ses béles du commission 
naire sur le marché). 

3° Les cours précis du marché sont très difficiles à 
ner, Sinon impossibles, La difficulté est inheérent 
la qualité de la viande se mesure en vif, à 
contrôlable par le poids et la nature du sujet. I n'y à pas, en 
vif, de normalisation, ni de standardisation automatiquement 
possible. Par contre, elles s'avérent réalisables larsque Farimal 
est abattu? le rapport le souligne, Nous sommes un peu — et 
une fois de plus — dans le cas des légumes qui chercheraient 
ces normalisation et standardisation à l'état brut fchoux-fleurs 
non épluchés, artichauts, laitues non parées), La standardisa 
tion des légumes n'est possible qu'à Fétat net: Ta viande est 
dans le même cas. 

I faut donc en définir les normes, les standards et le< prix 
en viande nette, en s'attachant plus spécialement à 6e march 
qui seul permet quelque clarté. 

4° Une dernière constatation est à faire sur Je marche de la 
Villette, c'est la remarque du rapport de M. Verret relevant 
d’une part, que les cours officiels du marché vif V Sont moin 


! 
srioll 


unsta- 


influence 


. 
es opel illons, 


determi- 
au produit 


l'ail, et nest pus 


élevées que la réalité et, d'autre part, les cours de la viande 
nette aux échaudoirs y'sont plus élevés que retle reine 
réalité. 
I v à donc intérêt à faciliter l'expression Practe des cours et 
la publication précise de leurs caractéristiques 
l'RhoPusrrIoxs 
Quelles mesures peut-on proposer, pour réussir à Va fois la 


mise en rapport direct du produsteur et du détaillant, La nor 
malisation minimum du produit et la traduction des prix ? 
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Ces propositions s'appuieront sur les mêmes principes que 
ceux qui nous ont guidés, pour tenter de résoudre les mêmes 
problemes « fruits et légumes », à savoir: 


Laisser librement fonctionner les circuits actuels, mais ouvrir 
un systeme permettant: 


a) L'offre directe, par le producteur seul ou associé; 

b) L'achat direct par le détaillant; 

c) La publication des cours eracts de la viande. 

A cet eflet, nous pensons que, pour Paris et la région pari- 
sienne, il est nécessaire de construire immédiatement, à la Vil- 
lette — et cela dans le cadre du plan général de reconstruction 
et de réorganisation de Ja Villette — un abaltoir moderne spé- 
cialement réservé aux producteurs ou associations de produc- 
teurs de bétail, cette portion des futurs abattoirs modernes ser- 
vant de secteur témoin et de Bourse de la viande, les animaux 
Y étant abattus au compte des produeteurs et offerts par caté- 
gorie, selon les quatre qualités prévues. 

Les transartions y seraient faites par les soins d’un ou plu- 
sieurs commissaires agréés et sous le contrôle officiel des pou- 
voirs publics, transaction portant, bien entendu, sur la viande 
nette et le Pape. gag quartier, La situation de Paris permet la 
liquidation facile de ce cinquième quartier, en raison des pro- 
fessionnels qui s’attachent à sa commercialisation, 

Le inème procédé est applicable dans les abattoirs régionaux, 
avec la nécessité, plus difficile pour ces derniers, d’être équi- 
és pour valoriser le cinquième quartier et en éviter les pertes 
jabituelles. 

A Paris, tout au moins et, sans doute, selon les mêmes for- 
mules en province, les commissaires seraient tenus aux mêmes 
règles que celles prévues aux Halles, pour la Bourse aux échan- 
tillons: interdiction de commerce personnel, garanties finan- 
cières pour le payement des opérations commerciales, simpli- 
fication administrative du procédé. 

Il est bien évident que la création de cette Bourse de la 
viande à la Villette n'exclut: 

Ni le maintien du marché actuel, par conséquent permet le 
libre fonctionnement des professions qui en découlent ; 

Ni la reconstruction et le rajeunissement des installations 
matérielles existantes ; 

Ni le regroupement sur un même marché des ventes d'ani- 
maux vivants et des ventes de viande foraine ; 

Ni le développement de la présentation de la viande 
tionnée, 

La création de cette Bourse permet, au contraire, de s’appro- 
visionner dans les conditions les plus directes et les plus écono- 
miques. Il est naturellement possible, dans les abattoirs régio- 
naux, d'aller jusqu'au bout de la chaîne et, par le découpage 
luécanique, assurer la présentation sous cellophane, Il est éga- 


condi- 





lement possible aux bouchers assurant eux-mêmes le condit.,.. 
nement de S’approvisionner en quartiers de viande, selon le 
besoins. 

Par contre, ce dispositif apporte une rupture dans les vis"; 
actuellement utilisés, H ouvre aux producteurs, aux con-om. 
mateurs, aux pouvoirs publies, des possibilités de comparain, 
des qualités, des prix et de raccourcissement des cireuits 
en définitive, doivent permettre la réduction maxima des din. 
rités de prix entre producteurs et consommateurs, 

Une condition primordiale est cependant nécessaire à la 1: 
site d’une bourse de la viande directement ravitaillée ju 
producteurs: c'est que ceux-ci assurent régulièrement les env; 
d'animaux et ce, tout au long d’une année et en toutes ci 
gories d'animaux. Commercialement, il faut, en effet, assurer 
Ja régularité des fournitures, pour qu'aucune rupture où cr! 
de rupture ne viennent dérouter ou même inquiéter les 4h. 
leurs. Il faut que ceux-ci trouvent au même endroit tout 
dont ils ont besoin: viande de bœuf, de veau, de mouton. Je 
porc. Cette nécessité pose des conditions matérielles assez dir. 
ciles, mais qui n'apparaissent pas insurmontables. Nous pen-crs 
que celles-ci peuvent être matériellement résolues. 

Quant à de ren eagars en animaux, il semble f; 
d'y parvenir, bien que la question n'ait jamais été posée 1 
producteurs. Ils auront, bien entendu, à s'organiser, à !: 
surveiller l'abattage, assurer les bons soins au bétail, à |: 
viande et aux abats, en un mot procéder en liaison plus o1 
moins étroite avec l'administration, propriétaire de l'immeuble 
et la gestion administrative de lnsasite. 

Ceci nécessite un bon gérant, s’il y a gérance totale, où un 
bon contrôleur professionnel, s'il y à simplement contrôle. b» 
toute façon, l'abattoir travaillera à facon, dans les conditions 
normales de la Villette et ne pourra présenter aucune difficulté 
spéciale de gestion et de rendement. Etant moderne, celui 
devrait même être supérieur aux rendements actuels des eh 
doirs présents. 

Doit-on craindre une coalition des acheteurs contre une !:! 
initiative ? Tout est possible, mais nous ne le croyons pas. 

Une telle bourse de la viande ne recevra qu'une part réduits 
du marché et les acheteurs viennent d’une telle périphérie que 
leur entente néfaste est bien improbable, S'il était prouvé quil 
en est ainsi, il appartiendrait aux pouvoirs publics de prete 
les mesures en conséquence, 

De toute façon, ajoutons, pour leriminer et pour le souiiser 
aux professionnels intéressés qui pourraient être mécontents 
d'une telle proposition, que celle-ci vaut infiniment mieux qu 
tout régime de taxaticn; si elle apporte la clarté sur le maur- 
ché de la viande, ce sera le meilleur moyen d'éviter ces taxi 
tions et d’écarter, dans le même temps, les suspicions ju 
pèsent fâächeusement sur les professions qui s'y rattache 
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ANNEXE II 


Cours des cuirs et peaux et des suifs. 















































BŒUFS VEAUX SUIFS 
Moyens POURCENTAGE (1) Moyess POURCENTAGE (4) dus POURCENTAGE ‘D 
cours. cours. @) 
1084. — Janvier ss.sscossisessesssersées 214 189 16 
FOMTIOR sosoocrverduñoshsciestes 227 500 14 
MMATS oosoccocsscace sense ste 213 496 208 
AVTIL sosccosecosesssosscessanensse 247 06% 168 
MOl sosocseoosenesesesnesosesss 233 470 16% 
PUR corvsuotancontensaissesss 205 40 134 
DUO sonoosoiésocoensrsens trs 223 435 122 
ROME ss srcccostesenssressalatstue 219 320 124 
COPIES so soossscsossvese 202 320 124 
OctObRe sssosossessenssocesssee 209 3.8 + 3,3 2658 + 15 + 11,4 143 + 159 + 11,2 
NOVEMDFE sossscossesse PRET 166 _— 117,4 — 216 510 — 3,1 — 32 128 + ‘52 > 31 
DÉCEMDES sésssssonias ocre 191 — 35,5 — 59,5 259 — 20 — 25,1 109 _— 12 — 13,1 
1952, JANVIOT sosssoociscnsateest 120 — 35,5 — 595 976 — 13,7 _— 16 97 1,7 — AS 
Fénrier .istivsncsévessridées 119 — 11,5 — 69,7 252 — 1,2 — %6,9 402 — 17,7 _— 15 
MAarS vssssscssssssoresenss see 11: — 44 — 71 259 — 19 — 23,6 101 — 18 — 22 
AVPIL soccvscsoseesesoccosneneese 112 — 45 — 6803 265 — 17,2 — 20 81 — 31,6 ELA DE 
Mai osscossoso se envev ones se 93 — 4 — 1172 246 — 23,1 — 31 71 — 42,6 — 110 
JUIR soososecoconsntenssésnés sed x} — 95 _— 12% 917 — 23 — 298 79 1 — 12,7 — ii 
Juillet ses. RRPRRRÉTRREERN 108 — 47 — 87 277 — 136 | —16 78 — 31 5" 
AOL ss sceseses séssnée PR 107 — 47 — #7 290 — 9,3 — 10,3 97 — 21,7 — 21,5 
S6PLEMPFS  ssssicsstbseessus pese 117 — 42,5 — 72 310 + 6,25 + 6.1 93 — 25 — 53,8 
OCtObre soresdinrth ass PRE 107 — 47 — 87 o0s — 93,12 — 39 
uircentages on! pour base de calcul septembre 1951. d 
| l des suit it ceux des suifs fondus, le rendement de fonte est de 85 9. 100 pour les suifs €e rognons ct de 70 p. 100 
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. 





2e Avis sur le marché de la viande, formulé par le Conseil 
économique dans sa séance du 26 novembre 1952. 





Le Conseil économique, 


Vu la lettre de M. le président du conseil, en date du 4 sep- 
tembre 1952, par laquelle il a été saisi d’une demande d'en- 
quête sur les disparités entre les prix des produits alimentaires 
à la production et les prix pratiqués à la vente au détail; 

Après avoir entendu le rapport sur le marché de la viande, 
présenté par M. A. Verret, au nom de la commission spéciale 
d'enquête sur la formation des prix alimentaires; 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis, présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T. (1) et tendant au renvoi en 
<omInIssION ; 

Emet l'avis suivant (2): 

Le problème de la viande est devenu, c'est un fait, l’une des 
questions permanentes de la vie française. 

Trois étapes en témoignent, parmi d'autres : 

Ea 1934, le rapport Herriot-Tardieu; 

En 1937, les conclusions de l’ancien Conseil national écono- 
mique, appuyées sur le rapport Ardant; 

En 1948, l'avis du nouveau Conseil économique, adopté sur le 
rapport de M. G. Levard. 


La persistance des efforts À 8 aisément par l'intérêt 
fondamental du produit considéré: la viande est la première 
richesse agricoie et son prix est devenu, peu à peu, l'un des 
rix-clés de l’économie nationale, l’emportant même, sans 
de dans la réalité de cette fonction, sur celui du pain. La 
viande influe directement sur le niveau de vie d’un grand 
nombre de producteurs agricoles, dont elle représente un pour- 
centage important des recettes et du <apital d'exploitation, et 
sur celui de l’ensemble de la population, spécialement dans ses 
éléments disposant de faibles revenus. 


Les aspects que l’on pourrait appeler traditionnels du pro- 
blème semblent avoir peu évolué. Sans doute, un effort d’équi- 
pement a-t-il été fait, notamment pour l’utilisation du froid 
dans le domaine privé; mais les méthodes de commercialisation 
de la viande n'ont pas été profondément modifiézs, ce qui 
explique le caractère permanent de ce problème et la saisine 
de M. le président du conseil, 

La comparaison avec les prix étrangers ne met pas notre 
commercialisation en position d'infériorité, surtout quand on 
examine les prix à la consommation dans les différents pays 
d'Europe des viandes à bouillir et à braiser (3). 

Un fait nouveau est cependant apparu, dont l'examen s’est 
révélé d'un intérêt passionnant et passionné; l'expérience à 
caractère industriel L distribution de la viande, dite viande 
« préemballée » où « sous cellophane ». 





(1) Le rejet a été voté au scrutin public par 124 voix contre 15 et 
44 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 1). 

Le texte intégral du contre-projet était le suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant que sa commiss'on spéciale d'enquête sur la forma- 
tion des prix alimentaires ne lui soumet pas les résultats d’une 
pe a ar effectuée par ses soins sur la formation du prix de la 
viande, 

« Considérant qu'il se trouve, en conséquence, dans l'impossibilité 
d'émettre un avis sur certains aspects techniques du problème qui 
lui est soumis; 

« Considérant toutefois l'importance économique et sociale du prix 
de la viande et le fait incontestable qu'il s’agit d’un prix particuliè- 
rement sensible aux fluctuations de l'offre et de la demande et, plus 
généralement, de la conjoncture, 

‘ « ” prononce, d'ores et déjà, en faveur de toutes mesures ten- 
ant: 

« fo À encourager le développement de la production de viande et 
la protection du cheptel français sontre les épizooties et à régler le 
commerce extérieur du bé'ail et de la viande en fonction des besoins 
d'approvisionnement du marché intérieur; 

« 2e À encourager la reconstruction et la modernisation des abat- 
toirs, tant en province qu'à Paris; 

« 3e réduire les charges fiscales indirectes pesant sur le prix de 

a viande; 

« fo A mettre fin aux tendances inflationnistes qui continuent de 
peser sur le marché, et ce en xéduisant notamment 1€s charges 
improductrices de la nation, » 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 43% voix et 15 abs- 
tentions (voir le sésultat en annexe, scrutin n° 7). 

(3) Cet alinéa résulte d'un amendement présenté par M. Lemaire- 
pes, \u nom du groupe des chefs d'entreprises, et adopté à main 
evee, 











Dans une étude de 1952, il ne paraît pas possible de share 
les aspects « traditionnels » du « fait nouveau ». 
Ceux-là restent, de beaucoup, les plus importants, mais 55,4 
déjà connus. 
Celui-ci est de proportion encore limitée, mais à suscité 4, 
telles réactions qu'il ne peut pas être ignoré. 













































IL. — Caractères « permanents » du problème de la viande 
. et de son prix. 


Sur ces caractères l'essentiel a donc été dit, et bien dit, 19 
récemment encore, Il suffira d’un rappel schématique éventuel 
lement mis à jour, de conclusions déjà largement diffus. 
qu'il ne s’agit pas de redécouvrir, mais d'insérer dans une po. 
tique dépassant le stade des études pour atteindre celui, pli 
difficile, de l'application. 

Ces conclusions peuvent être ainsi rappelées schématiquemc:; 
et seulement dans leurs données principales : 


A. — CIRCUIT « VIF » (MARCHÉ DU BÉTAIL SUR PIED) 


1. — Médiocrité et vétusté des installations des abattoirs 
publics parisiens, de la plupart des marchés régionaux et de; 
abattoirs publics de province. 11 est regrettable, à cet égari, 
que iles conclusions du plan de modernisation et d’équiperert, 
cependant adoptées par les professionnels, n'aient pas été ri. 
lisées. (1) 


2, — Insuffisance de la réglementation des opérations dn 
marché, marquée, en particulier, par l'existence d'intermi. 
diaires irréguliers et incontrôlés et spécialement de « courtiers 
en bestiaux », dont la présence est dénoncée par les profession. 
nels et aussi par la possibilité, laissée aux commissionnaires du 
marché de la Villette, de pratiquer librement des opérations 
pour leur propre compte. 


3. — Difficulté de la constatation des cours, due au caractère 
« fermé » des opérations, au moins pour les profanes, et à 
fonctionnement délicat des commissions de constatation des 
cours à la Villette, cours dont la publication présente ceper- 
dant un intérêt national. Le manque de normes précises 
empêche la détermination exacte des cours pratiqués. Les 
moyens d’information des services administratifs conservent 
un caractère d'appréciation approximative. Enfin, l'absence des 
représentants des consommateurs et l'impossibilité où les pro- 
fessionnels déclarent se trouver d'être présents eux-mêmes aix 
réunions, bien qu'ils se fassent représenter par des secrétaires 
administratifs qu'ils déclarent dément renseignés (2), on 
modifié les conditions de fonctionnement de cette commission, 


B. — CIRCUIT «FORAIN » (MARCHÉ DE LA VIANDE ABATTUE) 


- 1. — Les progrès de ce circuit sont reconnus et s'expliquent 
pour beaucoup par les avantages de la réduction du volume à 
expédier et par la souplesse et la commodité du transport, 
encore que ce transport exige des moyens spécialisés. 


2. — Mais le marché forain parisien est, en fait, divisé entre 
les halles centrales de Paris et les criées des abattoirs, où sont 
vendues les viandes foraines. 


Cette situation pose à nouveau, étant donné le coût élevé di 
transport dans Paris et à travers les halles, le problème des 
voies d'accès par route et par fer (3). 


C. — Certains aspects de la formation des prix de la viande, 
sans être eux-mêmes très nouveaux, ont pris toutefois ur 
importance ou un caractère d'actualité accusé qui en appelleul 
un énoncé particulier : 


1. — 11 convient de rechercher la revalorisation du cinquième 
quartier (cuirs, abats et issues), notamment grâce à un équipe” 
ment qui permette une récupération plus poussée, un meilleur 
emploi et une rentabilité assurée de son utilisation. 


(1) Le mot « réalisées » a été substitué au mot « appliquées ». | 
la suite d'un amendement présenté par M. Lemaire-Audoire, au n°18 
‘du groupe des chefs d'entreprises et adopté à main levée. 

(2) Le membre de phrase: « bien qu'ils se fassent représenter FF 
des secrétaires administratifs qu'ils déclarent dûment rensesmne 
résulte d’un amendement proposé re M. Lemaire-Audaire, au 11° 
du groupe des chefs d'entreprises et adopté à main levée. 

(3) Cet alinéa a été ajouté à la suite d'un amendement dépose | 
M. Louis Bour et adopté à main levée, 
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2. — La mévenie de la basse impose, dans les conditions 
actuelles du marché, la recherche de débouchés extérieurs. Il 
couviendrait de mettre en œuvre des solutions telles que la 


consommation accrue par l'intendance et certaines collecti- 


vités (1), le développement des fabrications, ainsi que celui 
de modes de présentation appropriés: viandes désossées, plats 
cuisinés et préparés. 


3. — Le nombre des points de vente au détail explique, avec 
je caractère statique de la consommation, la faiblesse des ton- 
wages moyens de viande débités par chacun, situation dont les 
professionnels ont pris conscience (2). 

4, — Enfin, le glissement des qualités et des catégories, qui 
est rendu possible par la difficulté de leur appréciation, spécia- 
Jement par le consommateur, s’est traduit sous deux aspects : 


Une tendance au nivelement vers les qualités supérieures 
(extra où première qualité), au de:à des proportions habituelles 
d'animaux répondant à ces qualités; 

Ua glissement des catégories de viandes vers les catégories 
kes plus appréciées. 

Certaines pratiques professionnelles et es effets de la taxa- 
tion sur l'éventail des prix de la viande sont ici en cause, 
mais réelie est aussi la responsabilité des consomimateurs, qui 
jugeraient péjorativement une boucherie leur offrant une 
viande de deuxième qualité et qui font porter leur demande 
sur ;es viandes de catégories élevées dans des proportions supé- 
rieures aux possibilités rée:les de fourniture. 


5. — Les pouvoirs de contrôle de l'administration sont dis- 
persés entre plusieurs services compétents à divers titres 
et sont, au surplus, limités en fait. 


6. — Il faut noter enfin que le travail de ;a commission, qui 
avait pour but de rechercher les causes de la disparité des prix 
n’a pas été facilité, l'évaluation exacte de l'écart étant faussée 
par l'existenre d'une taxation au stade de détail (2) qui se 
révèle, dans l’ensemb'e, inobservée, inopérante et inefficace et 
par la disparité des taxations entre Jes différents départe- 
ments (3). 

La persistance des caractères essentieis du fonctionnement du 
marché de la viande et de la formation de ses prix, seulement 
énoncés ou complétés ici, conduirait au rappel pur et simpie 
ou à la seule actua:isation des conclusions des rapports anté- 
rieurs sur ce problème, s’il n’était devenu nécessaire de tenir 
compte, dans l'élaboration de propositions applicables présen- 
tement, du fait nouveau que eonstitue mdiscutabtement l’appa- 
ration d'un circuit à caractère industriel de viande dite « pré- 
emba:iée » ou « sous cellophane », 


Il. — Le circuit industriel de viande dite « pré-embahée » 
ou « sous cellophane ». 


1° L'EXPÉRIENCE EN COURS 


la technique de l'essai, actuellement tenté, de vente aux 
consommateurs de viandes « sous ceilophane » peut être aïnsi 
schématisée : 

a) Préparation totale de ja viande au stade de l'abattoir in- 
dustriel, avec mise sous cellophane et expédition ; 


b) Chaîne du froid continue, depuis l’abattoir jusqu'à la 
vente au consommateur ; 


c) Réalisation de l'expérience, principalement par un abat- 
toir industriel, la vente étant assurée spécialement sur une 
trentaine de points de vente par des entreprises à commerces 
muitipies, utilisant un personnel non spécialisé ; 


d) Tonnage global de 20 tonnes par jour environ, qui paraît 
pouvoir être sensiblement augmenté. 


Cette expérience serait donc différente, à son stade actuel, 
des réalisations étrangères, et en particulier, américaines, qui 





(1) Le membre de phrase « et certaines collectivités » dont la sup- 
pression avait été demandée par le groupe des travailleurs C. G. T. 
4 été maintenu au scrutin public, par 9% voix contre 17 et 10 absten- 
lions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 2). 

2} Le paragraphe 3 in fine était rédigé antérieurement comme 
Sul: situation dont les professionnels ont pris conscience, en pre- 
posant le rachat par la profession des fonds qui se révéleraient 
Marÿinaux. Le dernier membre de phrase a été retiré, à la suite 
“une proposition du groupe de l'artisanat adoptée à main levée. 

%) Les membres de phrase: « au stade de détail » et: « par la 
“sparité des taxations entre les différents départements » résultent 
dun amendement déposé par M. Lemaire-Andoire, au nom du groupe 
tes chefs d'entreprises et adopté à main levée. 





——_— — —-—e 
seraient moins tota'ement intégrées et admettraient une cer- 
taine division des tâches entre les abattoirs industriels et les 
distributeurs détaillants, spécialisés ou non. 

Dans ce dernier cas, la préparation de la viande « pré-embhal- 
lée » ou « sous celophane » serait assurée par des abattoirs, 
parfois éloïgmés des heux de production, qui expédieraient des 
viandes désosstes et de catégories spec fices, dont les distri- 
buteurs réaliseraient le découpage et le pesage en morceaux de 


vente courante et le conditionnement sous cel'ophane 


Lee système aurait, saas doute, un fonctionnement pus sou- 
ple. 


29 APPRÉCIATION 


a) U sermb'e impossible de porter, dès maintenant, un juge- 
ment qui ne soi pas prémaluré sur une expérience encore à 
ses débuts, limitée à un seu! fournisseur, à un seul circuit de 
distribution et à une seule technique ; 


b) Au surplus, les éléments mêmes d'une appréctation glo 
bale et objective restent insuffisamment déterminés : 

Nature et importance des économies réalisées, vraisemblabh'e- 
ment, par un circuit court de caractère industriel ? 

Taux acceptable des marges brutes, au détail, indépendam- 
ment de tout report de frais généraux sur d'autres ventes (pos- 
sible dans le cas de magasins non spécialisés) ? 

Existence d’un nombre suffisant de contrôles périodiques ri- 
goureux des quaiités et des prix (déclarés conformes à a taxa 
tion) ? 

Possibilités techniques d’expansion du nouveau cireuit ? 

Confirmation ou déclin des succès de vente constatés ? 


L'ensemble des observations ainsi présentées sur les condi. 
tions actue.ies de commercia:isation et de formation des prix 
de la viande conduit à proposer les mesures énoncées ci-après: 


III. — Mesures proposées. 


A. — C'est à l'organisation des circuits eux-mêmes que doi 
vent s'appliquer les mesures suggérées pour remédier effecti- 
vement aux disparités de prix constatées, 


Eu effet: 


{. La permanence des caractères, maintes fois anaïv<és, du 
marché de la viande souligne, à l'évidence, la vanité de ten- 
tatives partielles ou provisoires, de remédier aux défauts ou 
insuffisances constatés. 

2. Les décomptes ou analvses de prix établis ne sont déei- 
sifs, ni sur la supériorité marquée du circuit mort sur le eir- 
cuit vif, ni sur le coût des opérations de commerciasisation pra- 
tiquées dans l’ensemble du marché, ce qui semble contirme 
que le problème posé est bien davantage ceïui du cadre dans 
lequel s'effectue l'intervention des professionnels que celui de 
l'incidence du pré.èvement effectué (1). 

3. Si expérience en cours, de viande « pré-emuilée ou 
« sous celiophane », n'apporte pas encore de résultats cor- 
cluants, favorables ou non, elle n’en constitue pas moins, en 
fait, un essai d'insertion dans le marché d'un cireuil nouveau, 
qui ne Le se juger, en définitive, que par référence aux cir- 
cuits haWitueïs. 

4. Les producteurs eux-mèmes recherchent :e contact le plus 
direct possible avec la consommation, tant pour voir encou- 
ragé leur effort productif que pour être à mème d'apprécier 
exactement le développement des opérations de cormmerciali- 
sation de la viande qu'ils produisent. 


B. — Dans ces conditions, les mesures qui apparaissent de- 
voir apporter les meilleurs chances de réduction suffisamment 
rapide des disparités de prix constatées, sans exiger de longs 
délais d’études nouve:les ou présenter de trop grandes 4iffi- 
cultés d'application, paraissent être celles-ci: 


{. Applicalion progressive, mais aussitôt engagée, des me- 
sures de réforme des circuits vifs et [orains rappelées plus 
haut une nouvelle fois, et relalives à la modernisation des 
installations de la Vilette, des marchés régionaux, des abat- 
toirs publics de province, notamment dans les régions de pro- 
duction (2) à la réglementation des opérations et aux pouvoirs 





({) Le conseñ a rejeté à main levée un ameniement présenté par 
M. Guy Benoist et tendant à limiter ce paragraphe à la rédaction 
suivante : « Les décomptes ou analyses de prix établis ne sont pas 
décisifs sur la supériorité marquée du circuit mort sur le circuit 
vif ». 

(2) Le membre de phrase « notamment dans les régions de prn- 
duction » a été ajouté au texte, à la suite de l'adoption à Ina n levée 
d'un amendement présenté par M. Bour. 

















514 CONSEIL ECONOMIQUE 





de contrôle de l'administration, au hé se des moyens 
de constatation et de diffusion des cours, Parmi ces mesures, 
on peut noter particu:ièrement : 


4) Commerce du bétail: 


Respect, pour toute personne se ‘ivrant au commerce du bé- 
tail de boucherie, de l'obligation de la patente. 


b) Réglementation des opérations sur le marché de la Vit- 
lette : 


Interdiction aux commissionnaires du marché de la Villette 
de vendre sur ce marché du bétail leur appartenant (1); 


Obligation pour les vendeurs sur le (2) marché de la Villette 
de vendre à « personnes présentes », 


c) Réglementation de la commission de constatation des 
cours du inarché de la Villette: 


Réunion de la commission à 16 heures, de tele sorte que 
les professionne;s puissent assister aux réunions ; 


sd) 


Etablissement de normes pour la fixation des cours; 


* 

Réformes des méthodes de cotation des cours: trois cours 
doivent être cotés pour chaque qualité: le cours le plus élevé, 
le cours le pius bas et le cours moyen, ce dernier étant le 
cours qui à fait l'objet du pius grand nombre de cotations sur 
le marché; 

Nécessité de préciser dans les cours qu'il s'agit de cours de 
commercialisation et non de prix à la production; 

Réorganisation de la commission de constatation des cours 
à ja Vulette, nolamment par ia représentation des formes di- 
verses de la consommation (3), 

Les mesures ci-dessus relatives aux normes et aux cotations, 
sont Valubles, non seulement pour le marché du bétail sur 
pied, mais aussi pour le marché de la viande abattue. 


d) Réglementation des opérations des chevilards : 


Interdiction d'abattre dans les échaudoirs de ja Vilette, du 
bétail à la comimission, sauf en ce qui concerne le bétail fai- 
sant l'objet d'introduction directe et le bétail abattu pour ie 
compte du producteur, du marchand de bestiaux, ou du com- 
missionnaire qui l'a préseuté sur le marché; 

Limitation du nombre de duplicata des cartes professionnelles 
qui peuvent être délivrées par les pouvoirs publics ; 

\baissement des plafonds d'abattage exigés des chevilards 
pour obtenir l'exclusivité J'usage d'un échaudoir; 

Possibilité pour chaque chevillard d'abattre toutes espèces 
d'animaux de boucherie, 

e) Resserrement du contrôle de Ja perception de la taxe 
unique sur les viandes et réalisation de mesures de simplifica- 
tion dans son application (4) 


f) Respect de la réglementation relative à l'affichage des prix 
et à Ll'undication à l'acheteur du poids et du prix de la marchan- 
dise vendue, de manière à faciliter linformation du publie (5). 

(1) Cet alinéa a éfe maintenu, à la suite du rejet d'un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs C, G. T.F, Q, Ce vote 
a élé acquis au scrutin publie par 66 voix contre 53 etg' ahsten- 
ions (voir le ré<ullat en annexe, scrutin n°3). 

Le texte de l'amendement était le suivant: 
Remplacer le premier alinéa du hi par les trois suivants: 

Institution sur le marché de la Villette de charges non vénales 
de commissionnaires agréés par le préfet de la Seine, qui recevront 
le monopole des ventes pour autrui sur ce marché, les vacances 
éventuelles devant être comblées suivant l'ordre d'inscription. 

Interdiction aux comraissionnaires du marché de dla Villette 
d'acheter sur ce marché du Iétail pour leur propre compte, directe- 
ment ou indirectement, 

« Interdiction à ces mêmes comimissionnaires de vendre ou de 
faire vendre sur ledit marché du bélail leur appartenant » 

>) Les mots vendeurs sur le. » ont été substitués au mot 
« comimissionnaires +», à la suite d'un amendement proposé par 
M. Lemaire-Audioire au nom du groupe des chefs d'entreprises el 
adopté à main levée. 

h Ce texte a été ajouté, à la suite de l'adoption à main levée 
d'un amendement proposé par le groupe de l'Union des associations 
farmiliales 

‘) Le membre de phrase « et réalisation de mesures de simpli- 
tication dans son application » a été ajouté au texte à la suite de 
l'adoption à main levée d'un amendement déposé par M. Lemaire- 
Auioire au nom du groupe des chefs d'entreprises. 

(5) Un amendement présenté par le groupe de l'Union des Asso- 
jations familiales a été repoussé au scrutin public par 3 Voix 
‘ontre 70 et une abstention (voir le résullat du vote en annexe, 
scrutin n° 4). Get amendement tendait à ajouter au membre de 
phrase « indication à l'acheteur du poids et du prix » les mots: 

et de la catézorie » et À compléter le paragraphe par l'alinéa sui 
vant: La viande doit vendue sans déchets, par les bouchers 


détaillants ». 








on 
27 Novembre 14: 
2. Développement à l'initiative de la production (1) du 4. 


cui direct entre producteurs et bouchers détaillants où +, 
ratives de consommation comportant: 


Offre directe par le producteur, seul ou associé, fast 
abaître sa viande à façon dans des abattoirs ou parties d'atat 
toirs à lui réservés; 


Vente assurée par un commissionnaire agréé pour le conte 
des producteurs ; 
Achat direct par les détaillants; 


. Publication exacte des cours pratiqués lorsque le tonnage J 
justitiera, 


2 bis. Mise au point d'une politique rationnelle, en matira 
de vente des produits du 5° quartier, 


2 ter, Etude d’une politique d'importation et d'exportation 
ayant pour but d'assurer l'équilibre aussi permanent que pos 
sible du marché, 


2 quater, Etude d'une Es ue tendant à une inten-ificx 
tion de Ja consommation de Ja basse (2). 


3. Réalisation des conditions, ci-après, d’une concurrera 
commerciale sévère, mais équitable, entre les circuits hahi 
tuels, et le circuit nouveau de viande « pré-emballée », dont 
le maintien du fonctionnement au stade actuel ne permettrait 
De de tirer des conclusions valables, tant par l'existence d'un 
ournisseur unique que par les conditions strictement limitées 
de la vente au détail et surtout la faiblesse du tonnage dis 
tribué. 


Insertion dans le nouveau circuit de nouveaux fournisseurs, 
fournisseurs privés, sociétés coopératives et collectivités 
publiques (3) et utilisation d'abattoirs susceptibles d'être 
régulièrement approvisionnés, qu'ils soient exploités actuelle. 
ment au-dessous de leur capacité, ou déjà équipés, ou facile 
ment utilisables pour le travail poussé de la viande exigé par 
le nouveau circuit. 


On pourrait obtenir ainsi le développement nécessaire des 
tonnages et écarter les risques de monopole. 


Utilisation parallèle des deux techniques possibles de viande 
préemballée: intégration totale des opérations au stade de 
l'abattoir ou séparation des tâches de préparation {abattoir, et 
du découpage et de conditionnement (détaillant). 


Cette seconde méthode pourrait faciliter la participation an 
nouveau circuit, concurremment avec les magasins non spé. 
cialisés, des bouchers détaillants, qui n'ont d'ailleurs pas 
manifesté d'hostilité de principe au nouveau système et qui 
pourraient assurer les opérations terminales précitées, 


Mais il est entendu que ce circuit, qui est encore au stade 
expérimental, ne pourra être jugé que sur ses résultats rlté- 
rieurs, lorqsue le tonnage vendu présentera un caractère con 
currentiel. 


C. — Condamnation du système actuel de fixation des prix 
au stade du détail, qui aboutit à une taxe inobservée, inopé- 
rante, inefficace, dangereuse par son inutilité. IL serait bon de 
revenir à la méthode d'avant guerre d'un barème mobile à 
marges fixes, calculées en fonction d'une activité suflisante 
des entreprises et non en considération des activités margt- 
nales, et dont le contrôle serait assuré, notamment, par les ser 
vices vétérinaires, 


Pour chaque boucher, le prix d'achat à retenir pour l'appli- 
cation du barème serait, dans la sorte de viande considérée, le 
prix moyen des achats pratiqués par lui la semaine préce- 
dente (4). 

1) Le membre de phrase « à l'initiative de la production » 4 ét 
ajouté à la suite d'un amendement proposé par le groupe de Fagrt 
culture et adopté à main levée. 

3) Ces trois derniers alinéas ont été ajoutés, à la suite de l'adoi- 
lion à main levée d'un amendement présenté par M. Lermart- 
Audoire au nom du groupe des chefs d'entreprises. 3 

(3) L'adjonction au texte primitif des mots: « fournisseurs privés, 
sociétés, coopératives et collectivités publiques » à été propose 
par le raporteur et adoptée à main levée. 
paragraphe C résulte d'un amendement 


4 











14) Le déposé par 


s GAS + 
M. Lemaire-Audoire au nom du groupe des chefs d'entrepris à 


adopté au serutin public par 80 voix contre 58 et 7 abstention: 
le résultat en annexe, scrutin n° 5). 
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p. — Le Conseil économique appelle enfin l'attention des 
ouvoirs publics sur la nécessité impérieuse de moderniser 
es abattoirs publics parisiens et plus spécialement les abat- 
toirs de la Villette, dont les caractéristiques sont demeurées 
inchangées depuis 85 ans et qui constituent aujourd'hui un 
anachronisme ainsi qu’une entrave au fonctionnement ration- 
nel du marché de la viande à Paris. 

Le Conseil économique recommande, en outre, que soit étu- 
dié à nouveau ‘Île problème de l'unification éventuelle du 
marché parisien de la viande, sur lequel il n'est pas à même 
de présenter des conclusions dans le délai qui lui a été imparti. 

il appelle également l'attention des pouvoirs publics sur la 
necessité de provoquer la disparition progressive de nombre 
de tueries particulières et surtout de réaliser la concentration 
de; abattages dans un nombre aussi limité que possible d'abat- 
tirs publics modernes, installés de telle façon que leur équi- 
penent soit utilisé intensément et que la valorisation de Ja 
viande soit assurée dans les meilleures conditions (1). 

li insiste sur la nécessité de procéder activement, compte 
tenu de la rentabilité des établissements, à l'équipement et à 
la modernisation des marchés régionaux, des abattoirs publics 
de province, notamment dans les régions de production (2) et 

4) Ce texte a été substitué à la rédaction antérieure À la suite 
d'un amendement déposé par le groupe des travailleurs €. F, T, €. 
ét adopté à main levée 
La rédaction antérieure était: 

« Il appelle également l'attention des pouvoirs publics sur la 
nécessité de prendre toutes mesures appropriées, en vue de provo- 
quer la disparition progressive du nombre de tueries particulières 
existant sur le territoire et de réaliser la concentration nécessaire 
des abattages dans des abattoirs publics communaux ou intercom- 
munaux dont la rentabilité devra être soigneusement étudiée, » 

(2) Le membre de phrase « notarnment dans les régions de pro- 
duction » a été ajouté à la suite de l'adoption à main levée d'un 
amendement déposé par M. Bour. 











des centres de réception de la viande dans les grands centres 
de consomimmation, le programme de modernisation s'inscrivant 
dans le cadre d'une politique d'ensemble de la viande visant 
à la fois le marché intérieur et le marché extérieur et permet- 
tant sur le plan intérieur le développement concurrentiel des 
cireuits ci-dessus étudiés (1) 


Le Conseil économique recommaude Ja eréation, auprès des 
pouvoirs publies, d'une commission permanente chargee de 
suivre l’évolution du marché et de faire toutes propositions 
utiles tant en ce qui concerne le marché intérieur que le mar- 
ché extérieur, Cette commission comprendrait, avec les repré- 
sentants des émis publies, les représentants des produe- 
teurs, des pro essionnels de la viande, des consommateurs, Des 


commissions de composition semblable sont à établir sur Je 
plan départemental ou régional (2). 

(1) Un amendement, déposé par le grou jes lravailleurs C. F. 
T. C., tendait à insérer, à la suite du prernier paragraphe, page 142, 
le texte suivant: 

Observant que, sauf pendant quelques mots, les prix de détail 
de la viande n'ont jamais été libres et que la taxation actuelle est 
illusoire, le Conseil précise que la taxation où un barème n ont pas 
en eux-mêmes de valeur absolue et que le Gouvernement qui les 
décide doit, en mème temps, $> soucier de leurs mesures d'appli- 
cation, de contrôle et, éventuellement, sanctionner toute infraction 
constatée en matière de prix, de qualité ou de calégori 


« De toute facon, qu'il s'agisse d’une taxe, comme présente 
ment, ou d’un barème, comme ce fut le cas avant g 
marges commerciales doivent être fixées en fonclion d'une activité 
suffisante des entreprises el non en nsidération des situations 
marginales. » 

Cet amendement a été repoussé an scrutin publie par 78 voix 
vontre 70 et 4 abstention (voir résultat en annexe, scrutin ne 6 


uvrre, les 


(2) La dernière phrase a été ajontée an texte à la snite de l'adap- 
tion à main levée d'un amendement nropocé par le groupe des 
travailleurs C. F. T, C, 
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SCRUTIN N° 1 
sur le contre-projet d'avis présenté par le groupe des travailleurs CGT, 
et tendant au renvoi à la commission, 
Nombre de votants... sc.ssessossosseseonescsss.e 153 


Ont voté DOUT. ..ssosscssmssosese 15 
Ont volé CONTP..sssssssnnsosusoss 124 


Se sont abSbenus.sibéssscsocsess "tà 


Le Con:eil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (|5), 


Groupe de l’agricuiture, — M. Rius (C. G. T.), 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T, — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischanann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
&uvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française, — M, N'Gom (C, G. T.). 


Ont voté contre (121), 


Gronpe des activités diverses, — MM, Compeyrot, Guillant, Mon- 
fajon, - 


Groupe de l'agriculture, — MM, d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès, 
des Courtils. du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Haniquaut (C. F, T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bouilland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot. 


Groupe des classes m VENTES. —— MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des 


uie, Lamy, 


coopératives. — MM, Antoni, Benoist, Brot, de Laula- 
schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des 
Hiénaft, Taix 


entreprises nalianalisées, — MM, Bour, Héreil, Le 


Groupe des entreprises 
Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 


Demenerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 


nrivéozs sé 
priveces: 
{Gust ire 


Entreprises Industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Dessez 
Diunont, Garnier, Gingermbre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
, Waendendries. 


Pisson, Ricard, Trocm 
Groupe de la pens francaise, — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, P , hoche, Sa soula. 


, IUVY: 








Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe des travailleurs : 
C. G. ©. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolhti, 
MM. Vansieleghem, Willame. 


C. T. Intel. — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C., 
Bouruet-Aubertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier de 
la Morandière, Tidjani (C.F.T.C.), 

















Se sont abstenus !11), 


Groupe de l’agriculture. — M. Gourlot (C.G.T.-F.0.). 

Groupe des travailleurs. — C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, 
Bomal, Bothereau, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, 
Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française, — M. Sar (C.G.T.-F.0.). 





SCRUTIH N° 2 
Sur le maintien du rnembre de phrase « et de certaines colfrcit 
vilés » (point 2, $ C) dont la suppression avait été demandée par 3 
le groupe des travailleurs C, G.T, 


Nombre de votants. ..scsoosossrssosccsssesToscoss * 125 


Ont volé POUr...ssssssososesperose 98 
Ont voté contre. .sossoossoocosesece 17 
Se sont abstenus..s..csosossosose 10 


Le Conseil économique a adoplé, 


Ont voté pour (95), 
Groupe des activités diverses. — M. Montlfajon, 


Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andisu, Bardet, Baron, Bir'*, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denojr,, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gén, 
Guellati, Haniquaut (C. F. T, C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer 
tier, Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (Franco, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Len” 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 


Groupe des cospératives, —= MM, Benoist, de Laulanie, Lin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Le 1! , 
Taix 
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Groupe des entreprises privées: 

pntreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deieau 
(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Fhoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
pumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayoile, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumonlier, Sauvy, 
Soula. 

Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM. Le Ferme, Mallerre, Puverel. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espérel, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribo'ati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 


C. T. Intel. — M. Woiff. 


Groupe de l’Union française, — MM, Bicheron (C. G. C.), Guinau- 
deau, Tidjani (C. F. T. C). 


Ont voté contre (17). 


Groupe de l’agriculture, — M. Rius (C. G. T.}. 
Groupe de l'artisanat. — M. André (Jean-Louis). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, N'Gom (C. G. T.). 


Se sont abstenus (9). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Dhopin, Pal- 


hnt, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, 


; 


Groupe de l'Union française. — M, Jourdain. 





SCRUTIN N° 3 


Sur l'amendement présenté xar le groune des travailleurs C.G.T.-F.0. 
tendant à substiluer une nouvelle rédaciion au paragraghe {4 b. 
(Réglementation des opérations sur le marché de la Villette.) 

FORMS... 00 nes oo nes ss dettes « 12 


Nombre des 


Ont vaté pour. 
Ont volé contre..........,......... 66 
De SOnt aDSIONUS......c.ssssnccrs 14 


no svesecrcoresseee JS 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont volé pour 52). 


Grouse de l'agriculture. — MM. Gourlot .G. G. T.-F. O.), Rius 
CO GP 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houis!, Mabit, 
Noidings, Mme Picard, M, Vinot. 

Groupe des coopératives. — M. Brot. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Taix, 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumentier, 
May, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 

C, G. €. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. G. T, — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Puret, Frisch- 
Minn, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz , 

C. G. T.F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Desris, Lélamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

LC. T. intel, — M. Wolff. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), N'Gom 


! 


(Us G. Eh 





Ont voté contre ‘66 


Groupe des activités diverses — M. Montfajon. 

Groupe de l'agriculiure. —= MM. d'Andlau, Bardet, Raron 
Barriol, Bidau, kiset, Bonjean, HRouchard, Delean 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Leqguertier, Lucas, 


mont, Milhau, Naudin, Rohin Francois), Tardy, 1 
schepe. 





G'oupe des ] tives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


ODA L 


ireprises privées: 


Groupe des en 


Entreprises commerciales, — MM. Panvberger, ichois, Dekan 
(Gustaver, Demmerké, &oudaert, Lacour-Gave!l, Lemaire-Aukoire, 


Paquetle, 


Sioll, Thoumyre, 


Entreprises industrielles, — MM, Aube-ger Gaägniard, bDesse, 
Dumont. Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Maxvole, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waenderdries. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Guinaudesu, Jour- 
dain, Poilav, Potier de La Méramdiere, 

Se sont abstenus 1|:). 
Groupe de l'artisanat. - MM. André Jean-Louis), Bouilland, 


Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Maran!, Ouvière, Res 


sieaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), 


classes MM. Millot, 


noyvennes, 


SCRUTIN N° 4 


à d nl ? 
Sur l'amendement présenté par 1e groupe des assocwlions ja niliulesg 


tendant à modifier le dernier alinéa du paragraphe relatif auz 


circuits 


mesures de reforme des 


Nombre de votants........... ua Soie: . 11 
Ont voté pour... made DE 
Ont voté EOnÎte......ssososocos ose 7 
S'est abstent.....ssososovsosesse + 
Le st imique na pa jo pt 
Ont vote pour 0). 
Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot {C. @. T-F. O.\, Hani- 
L 
quaut (GC. F. T. Ca, Rius (C G LA 
Groupe des associations familiates. — MM. Dam, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinoi. 
Groupe des coopératives. — M. Brot, 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Taix, 
Verre! 
Groupe de la Pensée française MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvv, soula. 
Groupe des sinistrés. — M, Aroud, 


Groupe des travailleurs: €, G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Mal- 
terre, Puverel. 

C. F. T. C — MM. Rouladoux, Braun, Cade, Espéret, Faulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Mme Brisiet, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


MM. Brouard, 
André), Marion 


Duret, 
Mon- 


C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Curuel, 
Degris, Dejamarre, Goudy, Lapeyre, lPagliano, Peeters, Richard. 
C. T Intel — M Woïfr. 


l'Union lsançaise. — MM Bicheron (C.6G. C.), N'Gom 


Groupe de | ‘ 
. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 
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Ont voté contre (75). 


Groupe des activités diverses. — M. Monfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
farriol, Bidau, Biset, Bouchard, Bonjean, Deleau f{Jjean), Denoyès, 
des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Hau- 
mont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bouilland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 

aquétte, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Guinaudeau, Jour- 
dain, Poilay, Potier de la Morandière, 


S'est abstenu (1). 


Groupe de l'artisanat, — M. Lecœur. 


SCRUTIN N° 6 


Sur l'amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprises 
relatif au système de fixation des prix. 


Nomibre de votants....ssooososcosssssssessssessse 145 


Ont voté POUF, cosmos sseeese 80 
Ont voté CONTE. css 08 
Se sont abstenus....ssssoosesscsse 7 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (80). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l'agricullure. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès, 
des Courlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicand,, Lequertier, ucas, Mangeard, 
Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Bouilland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 

Groupe des classes moyennes, — M, Millot. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationalisées, — M, Hèreil. 

Groupe des eatreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Leimaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 


Ont voté contre (58). 


Groupe de l'agriculture, — MM, Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut, 
{C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 

Groupe des classes moyennes, — M, Tisserand. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour, 

Groupe de la pensée française, — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malierre, Puverel. 


C.ET.C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Poulot, Levard, 
Liénart, Mayond, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame, 





Thot. 
C.G.T. — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frise. 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjau 
Racamond, Ruiz. 


C.G.T.Æ.0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucue 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M, Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C.G.C.), N'Gom 
(C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy (Lou, 
Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. vinot, 


SCRUTIN N° 6 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F.T.C. 
relatij aux mesures de contrôle et d'application de la taxation. 


Nombre de VOIMNIS. soosshosocopéseroseresitodsétss 148 


Ont voté POUF... 70 
Ont voté contre. ....s..ssssessessss 7 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (7), 
Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C, G. T.-F, O.), Haniquaut 
(G. F, T. C.), Rius (C. G. T.). 
Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot, 
Groupe des classes moyennes. — M, Tisserand, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Tir, 
Verret, 

Groupe de la pensée française, — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


€C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. ° 

C. G.T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch: 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvi,, 
Racamond, Ruiz, 

C. G, T.-F, 0. — MM, Allègre, Reyaert, Bomal, Bothereau, Cucue!, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard, 

C. T, intel. — M, Wolff. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bicheron (C. G. G.), N'Gom 
(C. G. T.), Sar, Tidjani (C, F. T, C.). 


Ont voté contre (78), 


Groupe des activités diverses. — M, Montfajon. 


Groupe de l'agriculture, — MM, d'Andlau, Bardel, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyes, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicanl 

Groupe des classes moyennes, — M Millot. 

Groupe des coapératives, — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Ramberger, Cauchois, Delein 
(Gustave), Demmerié, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoirr, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, esse 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meuniet, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Graeve, Guinaudea 
Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 
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SCRUTIN N° 7 
Sur le projet d'avis, 
NOPDDFE) dB CYONANIS.... sons maoscooese ses eee e 150 
Ont volé DOUr s.scscvsooooooosose 139 


se 15 


Se sont abstenus........... 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (135). 


Groupe des activités diverses, — M. Monlfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
Des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlôt (C. G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C, F, T, C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, 
Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Roulland, Canon- 
vile, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot, 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 
Groupe des entreprises nalionalisées. — MM, Bour, Héreil, Le 


Hénaff, Lulfalla, Taix, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales — MM 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, 
Paquetlte, Sloll, Thoumyre. 


Bamberger, Cauchois, 
Lacou Gayet, Lermair:-Audoire 


Entreprises 
Dumont, Garnier, 


Pisson, Ricard, 


industrielles, — MM. 
Gingembre, Kruger, 
Frocmé, Waeëendendries, 


Auberge | A Cagniard. Pesce, 
Laïond, Mayolle, Meunier 


Groupe de la pensée française — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel 


C. FT. ©, — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Esjéret, Foulot, 
Levard, Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati 
MM. Vansieleghem, Willame, 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Reyaert, Bomal, Bothereau, Cu uel, 


Degsris, Delamarre, Goudy, 


G. T. Intel, — M. Wolf. 


Pagliano, Pelters, Ri hard, 


Lapeyre, 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Rich CE Cr 
Graeve, Guinaudeaun, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, Sar 
(CG. G. T.-F, O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus  !:), 


Groupe de l'agriculture, — M. Rius (C, G. T.}, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. RBouchaud, Mme Rrisst, MM. RBronar] 
Frischmann, Furst Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Duret, 


Marion, 





sroupe de l'Union française — M, N'Gom (C. G, T.}), 


> 
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